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Le chemin de fer canadien du Pacifique [microforme]
Je suis très heureux de sou là réclamer l'indulgencs de la mettre une motion à cette Chambre |Chambre,que je la demande prinei- us relativement à la question la plus|palement afin de lui répéter des -| 4 importante qui ait jamais occupé déclarations faites par des honmes Ê l'attention du parlement, une mo-'beaucoup plus expérimentés que tion qui présente à l'approbation du moi et occupant en cette Chambre parlement les moyens par les-let dans le pays, les positions les quels la grande œuvre nationale, !plus éminentes. N'était ce qui le chemin de fer du Pacifique ca !s'est passé hier, j'aurais eu raison É nadien,sera terminée et exploitée à d'exprimer l'opinion que les réso- | È l'avenir d’une facon qui a déjà ob:|lutions, si importantes et si sérieutenu l'approbation de, cette Cham-}ses qu'elles soient, auraient reçu bre et la sanction du peupie de celle consentement unanime de ce pays, et à des conditions plus favo- | Parlement : rables qu'aucune de celles qui ont IS “ù été bténlablémient offertes ‘ Par-| M. BLAKE, Vraiment. lement. Je suis obligé, M, le! Sir CHARLES TUPPER, Je dis président, dè demander l'indulgen-|que j'aurais eu raison d'en arriver ce de la Chambre; car il me faut!à cette conclusion, —n'eussent été exposer assez longuement les rai-|les indications très significatives sons sur lesquelles je m'appuie|qui nous ont été données par la gaupour affirmer que ces résolutions che—parce que ‘ces résolutions contiennent le programme du parle-Idemandent tout simplement aux ment du Canada, tel qu'exprimé|honorables députés des deux côtés en plus d’une occasion, et que ces|de la Chambr”, d'affirmer une prorésolutions présentent à la consi |position qu'ils se sont engagés à dération du parlément,pour l’achè-|soutenir à maintes reprises, comme vement de cette œuvre, des condi-|hommes publics. Je n'ai pas be-
tions plus favorables que toutes!soin de rappeler à la Chambre que celles qui « tété préalablement|lorsque mon très honorable ami, soumises ; etj'hésite d'autant moinsile chef du gouvernement,occupuit,
mn tea eme ce eme mmee ce ne ee ce de D ee ed de 2
en 1871, la même position qu'il a| propres à assurer son achèvement, maintenant, le programme de lala Chambre a été unanime sur ce construction d’une grande ligne de|point, parce que les honorables. chemin de fer qui devait relier les| messieurs qui représentaient alors deux océans qui forment les limi-|l’opposition dans cette Chambre, tes est et ouest de la confédération|ont appuyé une résolution présencanadienne, reçut l’approbation de|tée en amendement à la nôtre par cette Chambre. Non-seulement ce, M. Dorion, juge en chef aujourprogramme reçut l'appui de la|d’hu, déclarant que le chemin ne grande majorité du parlement du/serait pas construit autrement ; \ pays, mais en termes formels lesiles mots ‘ et pas autrement ” moyens à l’&ide desquels cette en:|étaient ajoutés à la résolution dans treprise devait être executée fu-Ile but de mettre ie gouvernement rent incorporés dans une résolution dans l'impossibilité d'assurer la et soumis à la considération du|construction du chemin autrement Parlement. Il fut proposé par lelqu'au moyen d’une comprgnie. regretté sir Ceorge Cartier : particulière aidée d’une concession
“ Que le chemin do fer auquel il estfait|de terres et d’une subvention en allusion dans l'adresse à Sa Majesté rela-largent. Et tandis que la résolu-
Le à la PATES conclue avec la|tion. proposée par sir George Car- Colombie anglaise,et sanctionnée par cette| +: ‘ar . j # Chambre, samedi, le 1er avril dernier, ter, RE A chemin se soit construit et exploité par une compa-['ait Construit de celte maniére,
gnie particulière et non pur le gouverne-| recevait l'appui de tous les députés ment fédéral, et que la subvention (tu gou |de la droite, l’affirmätion encore: vernement qui devra être accordée pour plus forte proposée par M. Dorion,
assurer le succès de l’entreprise, devrait , < : k se cemposer de telles concéssions libérales que l ouvrage ne serait pas exécuté
de terres, et de telle subvention en argent|autrement, reçut, je crois, l'appui el autres aides, qui ne pèseront pas trop de tous les députés de la gauche. sur l'industrie et les ressources du Canada, | Donc, je crois pouvoir dire que ce + et que le Parlement du Canada pourra dé- rogramme du parlement a été
terminer à l'avenir. 5 ormellement approuvé dans les
M. BLAKE.—C'est la résolution |résolutions qui figurent dans les.
sournise en premier lieu. journaux de 1871. Plus tard, en Sir CHARLES TUPPER. C'est la|1872, il devint nécessaire de décla. résolution primitive, etelle a été|rer en termes précis quelle aide le amendée afin de déclarer plusgouvernement se proposait d'offortement que l'ouvrage n’entrai- k nerait pas une augmentation de|pour la construction du chemin de. l'échelle de taxation. J'étais sous|fer. Les journaux de 1872 monl'impression que la résolution queltrent que le parlement, par un vote j'avais sous la main était la motion donné en pleine connaissance de
Hi Eoae telle qu'elle a été adoptée. |cause, et à une très grande majori-
’honorable monsieur conviendra|té, plaça à la qe du gouavec moi qu'elle définit le mode|vernement $30,000,000 en argent,et d'après lequel le chemin devait|50,000,000 d’acres de terre pour la être construit. Maintenant, quoi-|construction de la ligne mère ; uñe
que des honorables membres de|concession additionnelle de 20,000:
cette Chambre, quoique ies deux|acres de terre par mille pour l'emgrands partis représentés en cette|branchement de Pembina, long de Chambre puissent différer d'opi-[85 milles et de 25,000 acres de nion quant à la construction ct
chemin de fer et quant aux moyens|ment de Nepigon. Je puis rappe-
CE Ÿ 9:92 Le CEA )\ .
rir, en vertu de cette résolution,.
terre par mille pour l’embranche--
À ler à la Chambre que l’on s’atten-|nents et influents dans le pays,
8 dait,—ainsi que cela pourra peut-|dans la finance et le commerce,—se 8 . ètre encore être le cas—à ce que la|renditen Angleterre, qui était, à 8 ligne duchemin de fer du Pacifique|ceite époque du moins, le grand À du Canada, de Nipissingue vers|marché monétaire de l’univers,et l- l'ouest, passerait au nord du lac|ils épuisèrent tous les moyens en r Nepigon, et le Parlement voulut|leur pouvoir pour obtenir l'appui = pourvoir, par un vote de vingtcinq|des capitalistes afin de pouvoir mee mille acres de terre par mille, pour |ner leur entrevrise à bonne fin.
‘ 120 milles, à la construction d'un| Si ma mémoire ne me fait pas dée embranchement devant relier lelfaut,l'honorable chef de la dernière IS, lac Surérieur à la ligne mère.|administration, en plus d’une occait Or,ces conditions donnèrent lieu|sion exprima l'espoir que cette en- ET S à beaucoup de discussions dans laltreprise réussirait. Il exprimait it Chambre, et au dehors. Et le gou-|toujours son intime convichon que [e. vernement fut appuyé par :i ma-|les moyens étaientinsuffisants pour ni jorité, qui mit à sa disposition le assurer le succès de l'affaire, mais n montant d'argent et l'étendue de|je crois qu’en plus d’une occasion, U- terres qui devaient assurer lalilexprima le patriotique espoir, que r- construction du chemin de fer du |ces messieurs réussiraient à obtenir e- Pacifique canadien. Mais le :ermeldes capitaux pour l'exécution de e, de ce Parlement étant expiré, il y|cette grande entreprise. Alors, ès. eut dissolution de la chambre et ap-|monsieur le président, il s'ensuivit' re: pel au peuple ; après que cette ques-|[des conséquences très facheuses ; n, tion eut été débattue dans le public, |le gouvernement fédéral du temps té les élections donnèrent au gouver-|essuya une défaite électorale jet les ui. nement une majorité très suffisan-|moyens placés à sa disposition pour e. ÿ te qui fut élue pour appuyer et|l’exécution de la grande entreprice. sanctionner le programme que la|se qui lui avait été confiée s'étant té Chambre avait adopté relativement|trouvés tout à fait insuffisants, le es à l’argent et aux terres publiques|gouvernementsuccomba,aussi,sous es. que le gouvernement était autorisé |la pression exercée par les honoraen. à utiliser pour assurer l'exécution|rables membres de la gauche. La- de ces travaux. Et puis, fort de la|C'est un sujet qui n'est pas très le sanction de la Chambre, fort de la agréable et sur lequel je ne m'appe- Df- sanction du peuple de ce pays, qui|santirai pas plus longtemps qu'il on... avait approuvé ce que la Chambre |n’est nécessaire, pour en arriverà de. avait fait, le gouvernement passa|l’administration qui nous succéda n- un Contrat avec un certain nombre |sous la vaillante direction de l’ho )te de capitalistes, lesquels choisirent|horable céputé de Lambton. Mainde «‘subséquemment sir Hugh Allan|tenant, j'ai diten plus d’une occarl-- comme président de la compagnie|sion que, dans mon opinion, vu )u- ‘
organisée pour construire le che-|que la seule autorisation donnée
et | min de fer du Pacifique canadien|par le parlement pour la consla \J aux conditions que je viens deltruction du chemin de fer du fe | mentionner à la Chambre, et ce|Pacifique canadien exigeait qu'il 00 : L monsieur,de concert avec quelques-|fût construit par une compam- À uns de ses associés—et il est inuti-|gnie particulière aidée par une de le pour moi de rappeler à la Cham-|concession de terres et une de ? bre que la compagnie comptait un subvention en argent, et va que la 1e-- certain nombre d'hommes des plus|résolution contenant cette üéclarape. expérimentés, des hommes émi-ltion,ainsi que l'honorable chef de
l'opposition me l'a rappelé, conte-|tion du pays le plus formelleinent nait aussi la déclaration que cette | possible à un premier ministr de aide n’augmenterait pas le tarif, et|formuler son programme, et cela vu que le mimistre des finances du |il l’a fait par un manifeste sous sa gouvernementavait de suite annon-|propre signature. La Chambre me cé au parlement le fait qu'il allait/permettra peut-être d'attirer son
y avoir un déficit considerable entre les dépenses et lé revenu, il devint visible que les travaux ne pourraient être poussés, excepté en contravention à ces deux propositions. J'ai déja dit et je le répète que, dans mon opinion, l'honorable chef du gouvernement d'alors aurait été justifiable de déclarer qu'il était obligé de retarder la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable chef actuel de l'opposition a différé d'opinion avec moi sur ce point, et comme parfois nous sommes obligés de différer d'opinion sur des questions soumises à la considération de la Chambre, je suis libre de reconnaître que, bien que mes opinions ne soient pas aussi tranchées que les siennes, quant au devoir qui incombait à l'honorable député de Lambton, comme chef du gouvernement de 1874, les opinions que ce dernier a formulées, le programme qu'il a adopté, et es déclarations qu’il a faites, tant dans cette enceinte qu'au dehors, quaht: à son attitude relativement à la construction du chemin de fer Ca Pacifique canadien, étaient éminemment patriotiques, aù grand hôénreur de l’hono:
rable monsieur. Car, monsieur le président, il s’est engagé le plus lormellement possible à pousser cette voie ferrée, malgré les diff:
cultés qui étaient survenues, malgré les difficultés insurmontables gui se sont présentées ; l'honora-
é monsieur s'est présenté à ses commettants—je.ne dirai pas qu'il s’est présenté seulement à ses comrmettants—il én a appelé à tout le Canada, il en a appelé à la popula-
attention sur quelques décla''ations très importantes contenues dans ce manifeste ; l'honorable monsieur, s'exprime ainsi : ‘ Nousdevons faire ‘ face à la difficulté imposée au Ca- ‘ nada par les engagements témé- ‘“raires de l’ancienne administra “tion, relativement au chemin de “ fer du Pacifique, en vertu des- ‘ quels ell" a engagé les terres et ‘ les ressources de ce pays, pour le “ commencement de cette entrepri- ‘se gigantesque, en juillet1873, et ‘ pour son achèvement en 1881.” L'honorable monsieur n'avait appliqué 1: mot ‘ téméraire ” qu'à la période restreinte que nous nous étions fixée pour l'achèvement de l’entreprise et non à l’entreprise elle-mème. L'honorable monsieur disait encore : ‘ Le contrat a déjà ‘: été violé, plus d’un milion de dol- ‘f lars a déja été dépensé en explora- ‘tions, et aucun tracé particulier “wa été fixé. Îlest littéralement ‘impossible, ainsi que nous l'avons ‘toujours dit,de remplir les condi- “tions du marché, Il nous faut ‘“faire des arrangements avec la ‘ Colombie anglaise pour obtenir “ les modificat'ons des conditions “qui puissent nous donner du “ temps pour terminer les explora- “ tions eb pour pousser plus tard les * travéüx avec autant de rapidité ‘“ que les ressources du pays fe per- ‘“ mettront etsans augmenter beau- ‘ coup le fardeau des taxes.
M. MACKENZIE. Très bien ! très bien !
Sir CHARLES TUPPER. Très bien! L’honorable monsieur continuait en disant que “ le gouver- “nement était obligé en même “temps d'établir quelque moyen de “communication à travers le conti-
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“nent, et que son programme. se-|des communications entre le lac Supérieur
& rait de relier les énormes nappes|°t les Mon
Rocheuses et en même
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‘ communications au moyen de la! Occidental. Si nous détirons rendre ces ‘navigation, par des lignes de che- régions accessibles, c'est-à-dire la Colom- ‘“ mins de fer jusqu'aux Montagnes] bie anglaise et les territoire, du Nord- “ Rocheuses, évitant ainsi pour le | Ouest, il nous faut établir ces\.éommuni-
“ présent la construction de 1300[°4tions.
‘ milles de chemin de fer, qui de- ‘* vraient coûter de soixante à qua- ‘tre vingt millions de piastres, ‘‘et utilisant les ressources du pays
L' Je ne crois pas qu'il, soit néceë.
saire d’argumenter bien longtem pour démontrer que l'honorable monsieur se proposait de construi-
“ pour la construction de ces chai-["e un chemin à la Colombie an-
‘“nons, et qu'il tâcherait de faire ‘de ces grands travaux un auxili- ‘aire au développement de l'émi- “ gration sur une grande échelle,
glaise et un autre dans la prairie de ce coté-là et qu’il n’y aurait aucune difficulté dans la construction des tronçons intermédiaires. 11 di-
‘et à la colonisation et au dévelop- sait
“ pement de ces territoires riches ‘et fertiles, sur lesquels nous ‘ fondons nos plus chères espéran- ‘ces pour l'avenir du pays.” Maintenant je suis certain que la Chambre voudra bien m’excuser si je lui expose,dans les termes énergiques et éloquents du chef de ce gouvernement, l'opinion qu'il avait sur les devoirs qui incombaient à son administration et sur les espérances que cette ligne de conduite lui faisait entrevoir. Subséquer:ment, l'honorable monsieur, dans un discours à Sarnia, formulait en core plus fortement le programme dont il avait tracé les grandes lignes dans son manifeste. Il disait:
“ Vous n’ignorez pas que lors des débats sur le projet de loi, je me suis opposé aux dispositions qui avaient trait à la construction du chemin de fer dans un délai de dix ans. Près de trois ans s'étaient écoulés alors et nous étions obligés par le contrat de le terminer dans l’espace de septans et trois mois. Il était essentiel pour la colonisation, afin de développer les régions où nous avons de grandes richesses encore inexploitées. ”
Je crois qu’il faisait allusion aux riches régions minières de la Co lombie anglaise.
‘“ Sans ces communications il est impossible de développer beaucoup les richesses du pays. Il sera du devoir de l’ad-
“ Il sera nécessaire de compléter notre grande route nationale à travers le continent, et je crois qu'il sera du devoir du gouvernement, comme ce sera son désir, de mettre à exécution tout projet qi pourrait avoir jour effet d'amener ce résultat. ”
Maintenant, il y a d’autres moyens de connaître le programme d’une administration que celui se trouve dans les déclarations
es principaux membres de cette administration, et l’un de ces moyens estla lecture des journaux, organes du gouvernement, Si mon honorable ami, le chef de l’opposition,ne veut pas me permettre d'interpréter ainsi les paroles du chef du gouvernement d’alors, peut être ne s’opposera-t-il pas à ce que j'expose ici l'interprétation donnée à ses paroles par l'organe de ce gouvernement. Je lis dans un journal, le Globe de Toronto, qu'il a été affirmé :
“ Que le cabinet de M. Mackenzie a abandonné le chemin de fer du Pacifique canadien. Rien n'est plus contraire à la vérité, Le discours de M. Mackenzie, à Sarnia, a donné distinctement à entendre quelle est la ligne de conduite qu'il a l’intention de suivre, et des déclarations subséquentes ont expliqué et développé toutes les idées qui avaient alors été suggérées, Il n’y a pas de doute sur la question de savoir si le chemin de fer du Pacifique doi:
ministration, en premier lieu, d'établir être construit ou non, Cette question a été
ï E 1 él
et Îl n'y a pas un seul e d'Etat au Canarta qui voudrait s° la négative sur ce point,” Tout le monde s'entend à cet égard. Consultez toute la population du Canada et il sera prouvé que deux, gr: sont réglées : l'une est
ue Jé &.Vmin de fer doit être construit
ous un délai aussi court que possible, et Vautre est que tout ce qui prut être fait raisonnablement pour hâter l'achèvement des travaux, doit ôtre fait et accordé. Ces deux points sont énergiquement admis
r les nouveaux ministres et sont tout à ait en dehors des régions de la controverse. ”
Maintenant, j'ai demontré, nonseulement que la Chambre a affir mé que nous devions avoir un chemin de fer du Pacifique canadien, non-seulement que la Chambre avait pris une décision relative.
ment au mode d’après lequel elle désirait que le chemin de fer fût construit, mais J'ai de plus démontré que le gouvernement qui a succédé à celui de mon très-honorable ami s’est engagé de la façon la plus directe et la plus complète non seulement à exécuter ce gran ouvrage, si essentiel au développement du pays, mais à l’exécuter aussi rapidement que possible en tenant compte des ressources du pays. L'honorable monsieur luimême a dit en cette Chambre :
‘“ Permettez-moi de dire,en ce qui concerne les travaux, que j'ai toujours été partisan de la construction d'un chemin de fer à travers le continent, mais je n'ai jamais cru que nos moyens nous permis:
sent de mettre ce projet à exécution, dans la période de temps dans laquelle l’honorable monsieur a engagé le parlement et le pays à l’exécuter. Je crois que les travaux devraient être poussés avec toute la vigueur possible, mais le temps est un élément important. sé
J'ai répété à la Chambre quelques-unes des declarations extra-
- parlementaires de l'honorable
monsieur, et je me propose maintenant d’attirer son attention sur quelques autres exposés, encore plus clairs et plus formels, de son programme relativement à cette
irrévocablement réglée 4ans l'aflrmative
importante question, exposés faits en sa qualité de premier ministre du pays, dans l'enceinte du parlement. En 1874, l'honorable monsieur présenta un projet de loi aux fins de pourvoir à la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et dans un discours très-habile et très complet, il a expliqué trèslonguement ses opinions qui représentaient en même temps les opinions du gouvernement, Il a déclaré, comme on peut le voir par les débats du 12 mai 1874 :
“ La tâche nous incombe de préparer un grand projet pour remplir les obliga-.
tions qui nous ont été impnsées par la décision du parlement à ce sujet, Je me suis 2 gps au projet primitif lors de son adoption, vu que, dans moû opinion, ce prôjet me semblait impraticable dans le de.
lai proposé, et impraticable aussi avec les moyers dont on pouvait disposer pour sa œuisa à exAcution. ” e
Je désire attirer l'attention de la Charaibre sûr la déclaration formeile faite ea Chambre par l’expremier ministre, à l'effet que les moyens placés à la disposition du gouvernement, par ses prédéces seurs, $30,000,000 en argent, et 54,000,000 d'acres de terres étaient ltout-à-fait insuffisants pour assurer l'exécution des travaux. Puis l'honorable monsieur ajoutait ;
&#Jen'ai pas changé d'opinion, mais, comme membre de l'administration, je suis tenu de faire tous mes efforts pour découvrir les moyens en notre pouvoir pour remplir suivant l'esprit, sinon à la lettre, les obligations qui nous sont imposées-par le pacte d'union, car c'était un pacte d'union avecla Colombie anglaise, ”
Je suis certain que la Colombie anglaise sera très heureuse qu'on lui rappelle que le chef de l'opposition a affirmé que c'était un véritable pacte d'union avec la Colombie anglaise. I! continuait :
# Nous avons été obligés d'entreprendre de prouver la bonne foi du pays et de faire quelque chose qui permit au Parlement d'executer suivant l'esprit de la convention, sinon à la lettre, l'entreprise sérieuse qui consistait à construire le che-
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min de fer jusqu'aux rives de la Colombie anglaise, conditions légales sont exactes ; nous sommes tenus, dans un d'lai spécifié de construire un chemin devani relier le réseau des chemins de fer d'Ontario à l'est, et la côte du Pacifique à l’ouest. 11y a une obligation morale aussi bien qu'une obligation légale. Nous croyions d'abord qu'après avoir eu le temps de considérer ce que nous avions à faire, que la meilleure ligne de conduite à suivre, en attendant, serait de nous entendre avec le gouvernement local de la Colombie CT et détâcher d'apprendre de lui s'il y avait moyen de conclure +2 ve arrangement Lt du permit
‘obtenir un délai pour l'exécution des travaux que nous étions tenus Jd'entreprendre, Dansce but, un délégué fut envoyé comme représentant de ce gouver-
“nument auprès de cette province, et, pen-
dant le cours de ses négociations avec le gouvernement local, il devint apparent, comme plusieurs députés de l'Ile de Vancouver l'avaient rendu apparent en Chambre, qu'il était excessivement important dans leur opinion q': hemin fut immédiatement commencé à Esquimalt et qu'il travers’! l'ile jusqu'à un point où i devrait ultérieurement traverser Narrows, Pour ma part j'aurais consenti volontiers, pourvu que le gouvernement local eût été
nous accordant une extension du délai, à commencer aussi promptement que possible la construction de la partie du chemin qui devait traverser l'ile ; mais il devint évident que les autorités locales étaient décidées à s'en tenir strictement aux conditions de l'Union et à demander leur accomplissement complet et rien de moins ; j'étais et je suis fortement d'opimon que celte Chambre et le Canada étaient disposés à remplir los conditions et rien de plus. Agissant d'après l'impression que c était là une représentation fidèle de l'opinion du pays, qui devait payer l'exécution de ces
normes travaux, nous avons donné instuction à M. Edgar, qui a été nommé pour représenter le gouvernement dans cette affaire, de dire que le gouvernement serait.prêt à entreprendre immédiatement le commencement des travaux sur l'ile, à traverser cette dernière vers le nord dans la direction du point de traverse, de pousser les explorations sur la terre ferme, à construire un chemin passable le long de la croupe, à établir une ligne télégraphique le long du chemin, et aussitôt que les travaux pourrdient être donnés à l'entreprise, à dépenser un million et demi chaque année dans la province, Je ne sais si
qu'il oroira
l'offre sera ac ou non, eten altendant il est a t nécessaire que Île gouvernement soit autorisé à procéder au commencement des travaux de talle façon voir être acceptée par le pays en général et } à les hommes raisonnables dans la Colombie anglaise, ” pm pa À à n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que cette
question a été déférée au gou-
vernement impérial par la Colombie anglaise, et que lord Carnarvo a soumis à la considération gouvernement fédéral son opinion sur ce qui devait être fait ; cette opinion était que pas moins de deux millions, — en sus de ce que nous devons dépenser lus l'île de Vancouver, la ligne télé; :phique, le chemin carrossable et :outes les autres considération", —devraient être dépensés ann: lement par Île gouvernement dans la Colombie ang'aise. Lorsque l’honora 2e mon-
iisienr soumit ses résolutions en
1874, comme je soumeis aujourd'hui mes résolutions, il disait :
‘ Nous proposons, par ces résolutions, de demander à la re de sanctionner les propositions générales, En premier lieu, nous devons demander à la Chambre l'autorisati»n complète de procéder à la construction du chemin d'après les conditions de l'Union avec la Colombie anglaise, parce que nous ne pouvons nous affranchir de cette obligation sans le consentement des parties contractantes, et
ue nous sommes eA conséquence Lenus + faire tous les arrangements que la Chambre nous donnera le pouvoir de faire, de remplir suivant l'esprit, et autant que nous le pourrons suivant la lettre, les obligations qui nous $ont imposées par la loi. La section de la Colombie anglaise devra naturellement être pressée aussi tapidement que possible, car il est essentiel de ne pas violer l'esprit ni autant que possible la lettre de la convention. J'attribue beaucoup d'importance à ce que l'on puisse placer ces colons dans toutes les partiws du rays et le remplir d'habitants, ce qui est la “eule chose qui puisse ulté.
rieurement donner une valeur commerciale au chemin où déve'apper la prospérité du pays. On remarquera que dans ces résolutions, comme je l'ai dit, le gouveruëément pourvoit à la soumission de ces contrats au Parlement. Elles pourvoient
‘ additionnélle de quatre pour cent
es LA ci À me nn: . he à le pags te ce la compa- . ; Pour Ignie Allan en 1873, étaient comre Le 6 gran cu sénsse-c0 lètement insuffisantes, et qu'il tait nécessair2, pour prouver la L'honorable monsieur proposait| bonne foi du pays, et pour que que le Pacifique caradien fût cons-|l’honneur et les intérêts du pays truit sous le contrôle direct du|fussentsauvegardés, que le chegouvernement ; dans le cas où il!min de fer fût construit. Il demann’y aurait pas eu de proposition et|da et obtint du Parlement une augdans le cas où l'on ne pourrait|mentation considérable des moyens mettre à exécution le programme|qui avaient été préalablement acédu Parlement, qu'il devait être|cordés par lesParlement pour l'exéconstruit par des compagnies par-|cution des travaux. En 1875, après ticulières aidées par une subven-|une année d'expérience, il vint à tion en argent et en terres. En 1875,|la Chambre et fit la déclaration l'honorable monsieur ayant eu oc-|suivante :
casion de considérer les propositions qui étaient incorporées dans son projet de loi, sur lequel j'attirerai l'attention de la Chambre plus spécialemen:, à une époque ultérieure, obtint de la Chambre l’autorisation de procéder immédiatement à la construction du chemin de fer sous la direction immédiate du gouvernement, car il ne pouvait l'obtenir d’une autre manière.
Ayant obtenu de la Chambre l’autorisation de donner, non seulement dix mille piastres en argent par mille, nour chaque mille entre le lac Nipissingue et les rives du Pacifique, et vingt mille acres de terres par mille, il donna de lus 810,000 en argent par mile pour l’'embranchement de Pembina, ayani une longueur de quatre-vingt-cinq milles,et20,000 acres en terrains par milie, pour l’embranchement de la Baie Georgienne, long de quatre vingt-cinq milles ; et il accorda de plus la somme
“ Nous nous sommes bornés à faire niveler la ligne parce que nous avons pensé qu'il était à propos d'en agir ainsi, et de ne pas pousser ia chose plus loin, avant d'en arriver à un contrat général pour la ligne entière, à l'endroit où nous nous proposons de la‘construire, ce qui couvre la plus.grande partie de la dépense ds construction. Pour la même raison, nous nous hornons seulement au nivellement et à la construction des ponts de Fort William, à Shebandowan, etau même genre d'ouvrage du Portage du Rat à la Rivière Rouge. ”
On voit encore que l'honorable monsieur représente comme son programme et comme le programme du Parlement de 1874, comme cela avait été le programme du Parlement de 1871 et 1872, que les travaux devaient être exécutés. par une compagnie particulière aidée d’une subvention en terres et en argent. Ainsi que je l'ai déjà affirmé, le sujet a été déféré en 1875 à lord Carnarvon, et il a proposé que $2.- 000,000 et non $1,500,000 devrait être le minimum du montant des dépenses pour les travaux de chemin de fer dans la province, à partir de la date où les explorations seraient suffisamment avancées pour permettre de dépenser cet argent à la construction. En spécifiant ce montant, Sa Seigneurie disait dans le langage du mémoire :
d'intérèt pendant vingt-cinq ans pour telle somme qui pourrait être nécessaire afin d'assurer l’exécution des travaux. Maintenant, l'honorable chef du gouvernement d’alors déclara franchement à la Chambre, dès le commencement, que les conditions préalablement posées en 1872 et incorporées dans
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“ En spécifiant cette somme, je comprends que le gouvernement canadien étant aussi intéressé que désireux de häâter l'achèvement des travaux qui doivent être entrepris, la dépense annuelle dpassera le minimum de $2,000,000, autant qu'il sera possible chaque année. Enfin, que le ou avant le 31 décembre 1890, le chemin de fer sera complêté et ouvert au trafic depuis les bords du Pacifique jusqu'à un certain endroit à l'extrémité ouest du lac Supérieur, où il se reliera avec les lignes existantes de chemins de fer traversant une partie du territoire américain et aussi avec la navigation des eaux canadiennes. ”
Ces conditions renfermaient, il est vrai, une extension considerable du délai dans lequel.les travaux devaient être terminés d'’après le projet primitif, mais elles fixaient une limite définie et distincte dans laquelle une grande partie du Pacifique canadien devait être construite et mise en opération. L'honorable monsieur luimème, en faisant allusion à ces conditions, disait :
“ Nous nous efforcerons toujours de pousser cette entreprise aussi rapidement que les conditions du pays,— conditions qui sont encore à naître, nous le premettront, et nous complèterons aussitôt que pôsssible une communication par voie f2rrée avec la province du Pacifique.
Quand ce temps viendra-t-il, je ne puis le prédire, mais je n'ai aucune raison de douter que nous serons capabies de remplir nos obligations, telles que modiñées, envers la Colombie anglaise, sans embarrasser sérieusement la marche de notre prospérité. ”
C'est-à-dire que l'honorable monsieur espérait qu'en 1890 il achèverait le chemin de fer ‘“ sans nuire sérieusement à la marche de la prospérité. ” Je suis heureux, malgré les difficultés rencontrées par Ÿ honorable monsieur, de pouvoir soumettre à sa considération les moyens à l’aide desquels, nous a gibinin les obligations auxquelles il s’est engagé, et auxçuelles il a engagé l'honneur et la foi de son gouvernement et de son parti, en tant que le chef d'un grand parti
peut engager ce parti pour l’accomplissement d’une grande entreprise naliônale. Mais,monsieur.je suis heureux de pouvoir citer non seu-
lement l'opinion du chef de l'an-
cien gouvernement, mais celle de l'honorable et savant député qui est actuellement le chef de l’opposition constitutionnelle de Sa Majesté. L’honorable monsieur, d’après Les Débats. du 5 mars 1875, aurait dit : ;
“ Le programme général du pays au sujet du chemin de fer du Pacifique, a été exposé devant le pays, et défini d'une façon claire et pratique avant les dernières élections générales, ”
J'ai lu à la Chambre les paroles par lesquelles le Premier d'alors, avait défini son programme, ainsi que l'honorable monsieur l'a dit, d’une façon claire et pratique, et j'admets parfaitement que ce programme à été ainsi défini. L’honorable député de South Durham continuait ainsi :
“ Dans quelques-uns des détails de moindré importance, l'honorable député de Cumberland a indiqué plus ou moins de changements, mais les principaux traits de ce programme ont été, comme j:
l'ai dit, pleinement exposés au pays antérieurement à la dernière élection générale, le verdict du peuple a été rendu et le résultat a été tel que ce programme a été définitivement accepté. Nous ne pouvons le changer, Nousn'avons pas le droit de le changer. Après avoir bien étudié ies droits des membres du parlement, je ne puis concevoir que nous ayons le droit de répondre à l'appel de l’honerable députée de Cumberland, et de discuter la question de savoir si le programme au sujet duquel l'opinion du pays a été interrogée et s’est prononcée, opinien dont l'exécution nous a été confiée, devrait être définitivement mis de côté. Je considère qu'il serait peu sage de considérer pour un instant une telle proposition. Je ne crois pas qu'aucun autre programme, différent dans ses effets généraux de celui qui a été proposé et accepté, puisse être praticable,
Je me suis permis de dire au commencement de mes remarqu-s que nous pouvions démontrer à la Chambre, nou-ssulement que le
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Parlement en ces deux grandes occasions, a déclaré distinctement que son programme était de construire le chemin de fer Pacifique can%ien, mais que le peuple, ainsi qu’il a été dit par le chef actuel de l’opposition, a approuvé ce projet, et a, ainsi que l'honorable
remplir, et qui pouvaient être le plus avantageux pour tout le Canada, tout en étant de nature à satisfaire les hommes raisonnables de la Colombie anglaise, car cette province croyait avoir lieu de se plaindre du manque apparent de bonne foi avec lequel le pays remplissait ses obligations.
‘ En nous efforçant d'atteindre ce résultat il nous a fallu lutter contre des difli-
monsieur l'a affirmé, mis le Par-|eujtés sérieuses dont je ferai bientôt
lement dans l'impossibilité de modifier çe programme. Je dois rappeler à la Chambre que les circonstances du pays n'étaient pas, en 1875, les mêmes que lorsque Je gouvernement précédent enireprit la construction du chemin de fer du Pacifique canadien ; mais malgré le changement des circonstances, malgré que le ministre des finances de l'honorable monsieur, fût obligé de venir chaque année demander au Parlement d'augmenter considérablement les taxes du pays, afin de rencontrer. les dépenses ordinaires ; malgré tout cela l’honorable monsieur soutenait que l’honneur et la bonne foi du pays étaient engagés à l'exécution de ces grands travaux, et il venait devaut cette Chambre et demandait l’autarisation du Parlement pour l’exécution de son projet. En 1876 après avoir acquis plus d'expérience après s'être aperçu que les difficultés fnancières du pays n'avaient certainement pas diminuées, l'honorable monsieur n’était pas encore découragé, tar, en 1876, en sa qualité de premier ministre occupant une position élavés et responsable, en soumettant au pays le programme de son gouvernement, après avoir müûrement considéré la question, il énonçait les vues suivantes :
“ Nous sentimes tout d'abord que s'il était impossible de remplir a la lettre les <ngagements pris par nos prédécesseurs, l'honneur du pays exigeait que l'administration fit tout ce qui lui était raisonnable. ment possible pour mettre à exécution les engagements pris envers la Colombie anglaise, sinon tous, du moins ceux qu'il nous semblait le plus en notre pouvoir de
MENTION sus sosssssse D'aprés l'acte de 1874 le gouvernement ne peut construire le chemin à l’entreprise, suivant la pratique ordinaire, ou le chemin pqurra être construit d'après les termes de la section 8, qui dit que le gouvernement pourra payer à une compagnie pour la construction de différentes parties de la route, 510,000 en argent, et donner 20,000 acres de terre par mille, ainsi que quatre pour cent sur tout montant adilitionnel spécifié dans ls soumissions. Le gouvernement à l'intention, aussitôt que les explorations seront suflisamment avancées de démander des soumissions pour les parties de la route que le Parlement jugera à propos de faire commencer. L'argent dépensé pour le nivellement sera retenu comme partie des $10,000, par mille dont il est question dans la section 8. Il est peut-être douteux que ie gouvernement soit en état de donner soute la ligne à l’entreprise l’été prochain, et de faire ratifier les contrats par le Parlement à la prochain session.”
De sorte que l’honorabla monsieur en 1876, non-seulement avait l'intention de continuer régulièrement à pousser les travaux sur les sections les plus importantes du chemin, mais il se proposait de demander des soumissions pour la construction de tout le chemin de fer du Pacifique canadien,à des conditions qui, comme je l’expliquerai plus tard, excédaient de beaucoup les pouvoirs qui nous aient jamais été conférés par le Parlement, et à des conditions que lui-même, ainsi que je l'ai déjà dit, considérait, et considérait consciencieusement, je crois, comme tout à fait insuffisantes :
“ Si nous pouvons commencer l'année rochaine les travaux de construction dans a Colombie anglaiss, on aura besoin de
ces rails, On paut dire qu'il serait imposble de commencer la construétion du che-
être le plus ada, tout en les hommes anglaise, car r lieu de se
indre ce résultre des diftierai bientôt l'acte de 1874 construire le
pourra payer nstruction de e, 510,000 en s de terre par cent sur tout dans ls souà l'intention, s seront sufliémander des
ensé pour le me partie des question dins douteux que at de donner ’êté prochain, LS par le Parle-
rabla monement avait r régulièrevaux sur les ortantes du )0sait de dens pour la
chemin de n,à des Con- 'expliquerai e beaucoup
ient jamais *
lement, et à même, ainsi nsidérait, et usement, je t insuffisan-
encer l'année struction dans ira besoin de serait imposiction du che-
min dans la Colombie anglaise sans avoir “ces rails sur les lieux. ”
En cela je partage l'opinion de l'honorable monsieur.
M. MACKENZIE. Cette approbation est très tardive.
Sir CHARLES TUPPER. L’ho norable monsieur n’a aucune raison de faire cette affirmation. Je crois qu'il me permettra peut-être de dire en passant, qu'elles auraient été tout aussi utiles si elles n'étaient pas restées si longtemps sans abri
la Colombie anglaise. L’honorable monsieur disait de plus :
“Il yen a cinq milles tonneaux dans la ÆColombie anglaise, et si nous nous sommes trompés en les envoya dans cette province, nous nous sommes trompés de bonne foi, dans notre vif désir de prouver au peuple de la Colombie anglaise que nous désirions remplir nos engagements à son endroit, que nos discours n'étaient pas de vaines jromesses et que nous désirions nous mettre dans une position telle qu'il ne pourrait s6 méprendre sur nos inten-
ns,
Eh !bien, monsieur, en 1877, après une’autre année d’expérience, l'honorable monsieur expliquait encore son programme de l’admi nistration au sujet de ces travaux.
Il disait : .
‘“ L'ancienne administration en signant la convention par laquelle la Colombie an- -&laise fut amise dans la Confedération, prit l’engagement explicite de construire ie chemin de fer à travers le continent depuis le lac Nipissingue à l’est jusqu'à l'océan Pacilique à l'ouest, dans un nombre d'années déterminé. Lorsque l'administration actuelle monta au pouvoir elle comprit que, comme toutes. les obligations de traités, celle-ci lui imposait certains devoirs d’aiministration et de gouvernement qu'elle n'avait pas le droit de négliger et qu'eile était obligée de mettre ce projet à exécution dans la mesure des ressources du pays.
‘“ Tous les efforts de l’administration, depuis cette éporue jusqu'à ce jour, ont été dirigés vers l’accomplissement de vette tàche de la manière qui lui paraissait la plus pratique et la plus facile, en tenant compte des diffsult:s à vaincre et des dépenses à encourir, ‘°°
L'acte de 1374 d'crète que 20,000 acres de terres seront dounés en propre, comme
paiement partiel des entreprises, et $10,000 ‘en argent par mille — les terres étant,
uant aux deux tiers, sujetles à certaines
ispositions de l’acte—et que des soumis.
sionnaires seront invités à dire quelle somme additionnelle ils demanderont, payable par l'Etat dans 25 ans à 4 pour cent avec garantie. * °°"
J'ai dit l’année dernière, en comité des subsides, au sujet de cet article, que nous avions, ou que nous allions— j'oublie lequel— annoncer dans les journaux d'Angleterre et du Canada, que nous pensions pouvoir, vers le mois &e janvier 1877, être prêts à demander des soumissions et à fournir des profils de la ligne. * * ** Je crois que c'est au commencement de juiltet ou plus tôt même, ce doit avoir été en juin.
Toujoursest-il que nous voulions donner cet avis public, afin que les entrepreneurs se proposant de soumissionner pussent avoir le temps de visiter le pays pour en juger par eux-mêmes. Je n'avais personnellement aucun doute qu’une visite dans la région des prairies, sinon dans le pays qui s'étend à l’est des prairies au lac Supérieur, convaincrait ceux qui pourraient se proposer de soumissionner, que, non-
seulement il y a le long de la route une
grande étendue de bonne terre, mais que les difficultés physiques à renconirer ne sont pas aussi sérieuses que celles qu'on pourrait raisonnablement s'attendre à rencontrer dans le centre de ce continent.
“ Je ne crois pas que l'avis donné ait produit grand résultat en ce sens. Je crois qu quelques personnes ont visité le pays ; des agents de compagnies anglaises sont venus à Ottawa; quelques autres sont al-
lés à l'agence du gouvernement de Lon-
dres, pour examiner les plans et les profils, ainsi que l’Acte dû Parlement en vertu duquel les entreprises sont données; mais, en conséquence des diflicultés qu'éprouvéht par tout l'univers, les entrepris: 8 de chemin de fer, la saison ne pouvait guère être considérée comme propice pour lancer le prospectus d’une entreprise de celte importance projetée dans des régions comparativement, je pourrais même dire complètéement inconnues.
« Comme je rai dit plus haut, le gouvernement n’a pu se procurer les prolils, pour le mois de janvier. Mais aussitôt qu'ils ont pu être terminés, ils ont été envoyés à Londres. Depuis plusieurs mois ils sont exposés dans le bureau des chemins de fer ei mimstère, et je crois que tout le profil depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Paciliqe, s’il n’est prèt à l'heure qu'il est, sera bientôt terminé, c'est-à-dire sur les deux routes, dout l’ex-
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ploration est complétée à travers la Colombie anglaise.
‘“ Aussitôt que ces profils seront entièrement terminés, le gouvernement se propose de demander des soumissions, en donnant beaucoup de délai, de façon que les soumissions puissent être reçues quelques temps avant l'ouverture de la prochaine session du parlement, afin que celui-ci puisse se prononcer sur le plan que proposera le gouvernement après avoir reçu les offres des entrepreneurs, ”
De sorte que jusqu’en 1878, comme la Chambre pourra le voir, l'honorable monsieur est resté fidèle à l'obligation de construire rapidement le chemin de fer Pacifique canadien, et à sa construction par une compagnie particulière, à l’aide d’une concession de terres et d'une subvention en argent. En 1378, la dernière fois que l’honora ble monsieur a et l’ocasion de se prononcer comme premier ministre 1l disait :
‘ En même temps il n’y a pas'de doute qu'il était désirable d’avoir des communi.
cations par chemin de fer d'un boutà l’autre de notre Confédération, en traversant le continent de l’est à l'ouest, Quant à la nécessité d’avoir de telles communi.
cations; il ne peut y avoir aucune différence réelle d'opinion entre les deux partis politiques de ce pays ou entre aucune classe de notre population. ”
Je suis très heureux en cette occasion,en soumettant des résolutions aussi importantes à [a considération de cette Chambre, d’avoir äciter l'opinion du chef de l'an cienne administration, donnée à cette Chambre et au pays par lui après avoir mûürement étudié cette question, que c’est un suje: nonseulement d’une importance vitale pour le pays, mais encore une question sur laquelle les deux partis s’entendent,non-seulement en cette Chambre mais encore parmi la
opulation du dehors. En 1878 Phonprabls monsieur disait aussi :
« Je dois dire en terminant que rien ne m'a causé ou n’a causé au gouvernement plus d'inquiétude qne les affaires qui se rattachent à la voie ferrée du Pacilique, Nous comprenons qu'il est d’une grande
importance pour le pays que ce chemin soit construit aussitôt que nous serons en mesure d'e le faire sans être obligés d’im-
poser aux contribuables un fardeau qui
deviendrait intolérable,”
Je partage complètement l’opinion de l'honorable monsieur lorsqu'il fait cette déclaration, et je suis fier de pouvoir offrir aujourd’hui à la considération de l'honorable monsieur, et.j'espère qu'’après avoir étudié le projet, il lui accordera plus tard son appui, une proposition qui assure la construc-
d'une voie ferrée qu'il a déclarée.
être non-seulement une question d'honneur à laquelle le pays est engagé, mais ung question de la plus absolue nécessTté pour le développement du pays, à des conditions qui n'imposeront pas de fardeau intolérable aux contribuables.
M. MACKENZIE. Je prendrai la chose en considération plus tard.
Sir CHARLES TUPPER. L’hono.
rable monsieur continuait ainsi : &
‘ D'un autre côté, il est bien évident que la richesse du pays s’accroitrait beaucoup plus rapidement, si nous pouvions jeter une population dans ces prairies, jusqu'ici désertes, qui renferment tant dé terres propres à la colonisation et qui n'ont encore jamais rien produit dans l'intérêt commercial du pays. ”
J’attire de nouveau l'attention de l’houorable monsieur sur l’obligation qui lui incombe d'appuyer un projet à l’aide duquel ce qu'il nomme des ‘plaines désertes ” peut devenir la patrie d’une population industrieuse, et non-seulement fournir aux colons l’aisance pour eux et pour leurs familles, arais encore accroître considérablement la richesse nationale du Canada, et cela à des conditions qui sont tout aussi avantageuses que celles qu’il a approuvées comme n'offrant aucun obstacle à l'exécution des travaux. Ensuite l'honorable monsieur ajoutait :
‘“ Il en est de même de cette grande entreprise de l’ouest encore plus gigantesque, que l’on ne peut bien apprécier qu'a-
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ment l'opinsieur lors-
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prendrai la plus tard.
ER. L'honoait ainsi :
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près y avoir réfléchi, Sa longueur est telle —car ce chemin est quatre fois plus long
que celui du Grand-fronc de Montréal à
arnia et cinq fois plus long que celui de Londres à Edimbourg, et il traverse toul notre territoire—que l'on ne peut s'exagérer l'importance de l’exécution d'untravail aussi gigantesque, soit sous le rapport de la prospérité future du pays,: soit à cause de l'influence qu'il exercera sur les rapports des differentes provinces entre elles, ”
Je n’ai pas besoin de faire. des commentaires pour qu’une déclaration venant d'une source aussi autorisée puisse porter la conviction à l'esprit de tous les honora bles députés présents quant à l’obligation qui incombe à tous les partis, soit en cette Chambre soit ailleurs, de réaliser ce que l’honorable monsieur a déclaré devoir être réalisé par l'exécution de ces travaux. C'était 1à, comme je l'ai déjà dit — l'honorable monsieur croit sans doute que c’est un malheur pour le pays—mais c'était la dernière occasion où il pûtse prononcer avec l'autorité d’un premier iinistré au sujet de cette grande question. Mais comme l’houorable monsieur l'a dit, la question de l’exécution régulière des travaux et de l'achèvement du chemin de fer du Pacifique canadien n’est pas un sujetqui ait été débattu devant le peuple aux dernières élections. Cette question avait été soumise en deux occasions par deux, premiers ministres, représentant chacun l’un des grands partis du pays, et dans les deux occasions ce projet avait reçu Pappui de la g:..de majorité du pue : mais, comme c’est un fait
ien connu, un changement d’administration eut lieu en 1878,et l’hônorable monsieur fut encore appe- 18 à traiter la question, Son patriotisme fut mis à cette épreuve qui consiste à considérer: une question sut les banquettes de l'opposition aussi bien que sur les banquettes ministérielles, et je vais lire à la Chambre les remarques que l'honorable
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monsieur, comme chef de l'opposition, fit dans cette enceinte apres le changement de ministère en 1879.
Il disait alors :
“ Nous reconnaissons les obligations qui nous incombent comme Canaüiens, et, tout en soutenant, de la maniere la plus positive, que tout ce qu'il était possible pour une admynistration de faire, nous l'avons fait ou nous avons essayé de le faire, afin d'accomplir ou de réaliser les espérances qu'avaient fait naitre 1es honorables messieurs de la droite en admettant la Colombie anglaise dans la Confédération, je dirai en même temps, que nous nous sommes efforcés non-seulement «le fair:
face aux obligations nationales, mais encore que nous avons mis en jeu, dans une grande mesuré, notre existence comme administration, nous avons risqué notre position publique dans le but de donner suite, si possible, aux promesses que l'honorable préopinant avait faites, ”
L'honom@ble monsieur déclarait aussi, après l'expiration de ses cini années de pouvoir, que rien n'avait été omis de ce quil était possible à son Gabinet de faire pour exécuter avec succès le programme visà-vis duquel ses prédécesseurs avaient engagé la Chambre et le pays. Il disait :
‘“ Notre plan à nous-mème fut celuieci :
Nous avions voulu en premier lieu l'aire modifier les termes de l’arrangement.
Ainsi, un agent fut envoyé à la Colombie Anglaise, et plus tard lord Carnurvon oifrit ses bons services afin d'en arriver à quelque entente avec celte province ; et nvuus convinmes que nous essayerions de construire une voie ferrée depuis le lac Supérieur jusqu’à l'océan Pacifique avant la lin de l’année 1890 ; que nous dépenseserions une certdine Somme annuellement dans la Colombie anglaise, une fois les explorations. complétées et le tracé choisi.
Or, la ligne ne fut jamais explorée sufisamment pour nous permettre d'en arriver à une conclusion avant l’aunée,et, aussitôt qué nous eûmes les donoées nécessaires pour nous guider nous adoptäâmes la route de Burrard Inlet, en demandant de suite des soumissions pour la construction de cette ligns.
‘“ L’honorable ministre des Travaux Publics a prétendu que nous nous étions départis des premiers arrangements, Or, ‘en quoi nous en, sommes-nous départis ?
Nous avions résrvé précisément la mêma
quaatité de terres, et l’équivalantk en argent ; seulement, au liou de $30,000,000, nous avons accordé $10,000 par mille, ce qui aurait fait $26.000.000 ; le gouvernement devait contrôler la vente et la gestion des deux tiers des terres. En sollici.
tant des soumissions, nous devions inviter les soumissionnaires à dire sur quel montant additionnel ils exigeaient une garantie de quatre pour cent pour 25 ans. *
L'honorable monsieur disait aus si :
“ Tout en passant des contrats pour les travaux entre la baie du Tonnerre et Selkirk, dans le but d’y ouvrir un chemin nous étions déterminés à adopter ce systè me, et je me suis expliqué là-dessus plu sieurs fois durant mon administration Nous avions l'intention, après avoir terminé les explorations, et adopté finalement la route qui devait passer par la Colombie anglaise, pour se rendre à l'océan, de continuer l'exécution des travaux, depuis le lac Supérieur en gagnant vers l’ouest à des entrepreneurs qui se chargeraientt de la d:pense déjà encourue et formant partie des $10,009 par mille que le gouvernement entendait payer sur les contrats de la li.
gne entière. Les honorables messieurs de la droiteet tout le pays savent que nous avons demandé des soumissions en Angleterre à ces conditions, pendant quelque mois, avant que ces honorables messieurs prissent les rènes du gouvernement ; ils savent aussi que M. Sandford Fleming, l’ingénieur-en-chef, reçut instruc tion, durant son séjour à Londres, de se mettre en rapport avec les entrepreneurs et les'capitalistes, et aussi d'obtenir l’aide de sir John Rose, qui, en plusieurs circonstances s’est montré un agent actif, énergique et patriotique de la confédération, dans le but de mener ce projet à bonne fin, ”
Je puis dire incidemment que, tandis que j'approuve entièrement tous ces efforts, l'honorable monsieur n’a, je crois, jamais été a pelé à mettre sur le bureau de fa Chambre, aucune partie de la cor.
respondance échangée entre son gouvernement et les capitalistes et entrepreneurs, et quin’ont pas eu pour effet de faire conclure un contrat,
Ar BLAKE. A:t-il jamais refus
lui a jamais demandé rien qui fût si complètement en désaccord avec les premiers principes du gouvernement, que le serait de produire une correspondance dont la production ne pourrait procurer aucun avantage g.elconque au gouvernement, mais au Contraire, embarrasserait extrêmement le gouvernement dans ses opérations futures. ‘
M. BLAKE. C’est là la véritabie:
raison.
Sir CARLES TUPPER. Je n'hé.
site pas à dire qu’un plus mauvais précédent ne saurait être établi, que celui d’un gouvernement qui entrerait en négociations avec des capitalistes pour s'assurer jusqu’à quel point ces derniers seræent.
prêts à entreprendre de grands travaux et à les compléter, et qui produirait ensuite une correspondance qui pourrait être préjudiciable au Caractère et à la position des capitalistes intéressés, et rendrait à l'avenir-les capitalistes qui pourraient se trouver dans le même cas très défiants et peu désireux d’entrer en négociations avec un gouvernement qui, plus tard, rendrait ces négociations publiques. L’honorable monsieur disait encore :
«“ Mais en dépit de. nos efforts, nous avons échoué d’une manière complète ; nous n'avons pas reçu uns seule offre:
(une offre innacceptable a été faite) pour la construction du chemin de fer à ces conditions, c’est-à-dire la concession de 20,000 acres et $10,000 argent par mille, avec une garantie de quatre pour cent sur telle balance qui aurait pu être considérée nécessaire, Aucuns termes ne pouvaient être plus explicites ; il serait diflicile d'en mentionner de plus favorables ; et, cependant, l’on dirait par son discours que l'ho= norable préopinant espère que son plan de colonisation, avec 100 000,000 d‘acres au lieu de 50,000,000, devra réussir d'une manière ou d’une autre, à faire construire* un chemin. Mais les propres paroles de l’honorable monsieur indiquent qu’: est toutà-fait inutile pour lui d'éspérer à présent tue des entrepreneurs de chemin de fer ou de riches maisons de banque en An-
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re que nous avions inalguré, l’origine du projet du chemin de fer du Pacifique canadien, programme comprenant l’utilisation des terres du grand Nord-Ouest, pour l'achèvement de la construction de cette väste entreprise. Il y avait toutes les raisons du monde d'adopter ce programme dès l'abord et d'y revenir plus tard. Chacun sait que le développement de ce grand territoire dépend de ce program:ne, que tous les jours il devient mieux connu et mieux Compris par le peuple dont les-intérêts serout favorisés par l'exécution des projets qui découlent de cette entreprise gigantesque ; qu’en dehors de la question politique d’un intérêt vital relative à l’union de la Colombie anglaise avec le reste de la Confédération, le progrès et la prospérité du Canada doivent être favorisés à un dégré qu’on ne saurait atteindre sans la construction du chemin de fer du Pacifique Nous sentions aussi que, ces terres étant, comme le chef de l’ancienne administration l’a très-bien dit, des terres désertes, malgré leur fertilité et leur énorme étendue et pratiquement aussi dé- ,pourvues de valeur que si elles étaient dans un pays étranger, en tant que le Canada est concerné, à moins qu’elles ne fussent colonisées, et, comme il a été dit, leur utilisation ne pouvant être effectuée que par l’excution de cette grande entreprise nationale, ncus devions. revenir à la Chambre avec notre programme primitif. Nous avons été obligés de le reprendre tel que nous l'avons trouvé, et de le continuer camme ouvrage du gouvernement, afin de rendre utile pour le pays l'ouvrage qui avait été fait. Mais nous avons demandé à la Chambre de placer à notre disposition 100,000,000 d'acres de
terres afin de couvrir les dépenses,
relatives à la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien.
Nous sentions que, par ce moyen, nous nous mettrions encore en mesure d’épargner aux ,anciennes provinces une augmentation de taxes. Nous désirions, en utilisant les terres du Nord Ouest, obtenir les moyens de rembourser au trésor chaque dollar dépensé pour cette entreprise. Les honorables messieurs savent aussi que dans le développement de ce programme, nous nous, sommes proposé d'obtenir la coopération du gouvernement impérial. L'honorable chef de l’opposition se permet parfois un sarcasme inoffensif au sujet du résultat des efforts de ce gouvernemeut pour intéresser le gouvernement fmpérial dans cette entreprise. Maintenant, c'est un fait très bien connu, qu'armés par cette Chambre du pouvoir d'utiliser 100,000,000 d'acres dans le Nord- Ouest, si nous pouvions ainsi as surer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mon très honorable ami, le premier ministre, le ministre des finances ét moi,nous sommes allés en Angleterre en 1879, Je n'ai pas l'iniention de prétendre que nous ayons obtenu de grands résultats dans notre mission, pour ce qui concerne le chemin de fer, mais je crois pouvoir dire que nous avons passablement réussi au'sujet des affaires qui regardaient nos départements respectifs. Nous avons
trouvé la presse anglaise, indiffé-
rente sinon hostilé àu Canada ; là sù elle n’était pas hostile, elle était indifférente, contrairement à l'es:
prit qui Fanimait vis-à-vis de l’Australie et des autres colonies, De fait, dans plusieurs cas, le Canada était traité avec une hostilité marquée. Très subitement, cependant, un changement très marqué, très frappant, se manifesta. Quand ?
Lorsque lord Beaconsfield, le premier ministre d’alors, affirma
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ouvertement, et en public, la va |du gouvernement impérial porte- {eur énorme du grand Nord-Ouest|ront d'reureux fruits dans un avedu Canada. Je ne yeux pas direlnir peu éloigné. Le Bureau £Coloqu’il ait été tout à fait exact dans|nial a fait ce qu'il n'avait jamais toutes ses declaraiions ; mais dans|fait auparavant, il a publié, sous tous les cas, il avait parfaitement/|son a 1torité, un document recomraison lorsqu'il disaitque limagina-|mandant le Canada comme champ tion la plus vive ne pourrait guère |d’émigration. Je ne sais pas si l’hoestimer trop haut l'énorme valeur |norable monsieur (M. Blake), a vu du grand Nord-Ouest et les avan-|les nouvelles aujourd’hui ou non : tages qu'il présente aux agricul-[mais je suis, ben certain que, teurs de tous les pays di monde|comme Canadien et comme patriqui désirent émigrer, A partir delote, il, sera heureux d'apprendre ce jour jusqu’à présent, chacun sait|que le Times, de Londres, annonce le changement marqué et rapide|que le gouvernement impérial a promis d'inaugurer un plan d'émigration de concert avec le gouvernement canadien. Ainsi l'honorable monsieur peut être convaincu qu'il n'est pas tout à fait en ‘position de répéter, —ce qu'il affirmait avec plaisir, je le crains du moins, —que le gouvernement actuel du Canada avait complètement échoué daus ses négociations.
en Angleterre, surtout dans les vues d’un journal très important!
des Iles Britanniques, et dans ceux de plusieurs autres en ce pays et aux Etats-Unis, et aussi dans le degré d'intérèt qui se concentre sur le Nord-Ouest. La population de ce pays doit à mon très-honorable ami ce grand et avantageux changement, amené par ses rapports! M. BLAKE. Permeltez-moi de personnels avec le premier ministre rappeler à mon honorable ami que de l'Angleterre et l'usage qu’ilen|le gouvernement impérial actuel fait dans ses rapports avec la popu-lest le gouvernement de M. Gladslation de la Grande-Bretagne. Les |tone, et que le gouvernement avec ionorables messieurs savent quelequel lui et ses collègues ont eu nous avons alors été obligés d'a-|des entrevues était le gouverneouer qu'il nous était impossible|ment Beaconsfield.
l'exécuter aucun grand projet pour! Sir CHARLES TUPPER. Mon la construction du chemin de fer| honorable ami me permettra de lui lu Pacifique canadien. J’ose dire|faire voir qu'il donne, en parlant jue nous croyons avoir produit}ainsi, plus de force à mon arguqnelque impression sur le gouver-|ment. Il me permettra de l’infor- 1ement impérial pendant notre sé-|mer que, la dernière session, j'ai our en Angleterre. Je crois que|déclaré que ce gouvernement, loin mon honorable ami le chef de l’op-|d’éprouver de l'anxiété en consé osition,qui s’est moqué de notre |quence du changement de minis- Héclaration que nous avions obtenu |tère en Angleterre, était informé et asympäthie du gouvernementim-|croyait que les sentiments des bérial,'et réussi à l’intéresser à notre|membres du nouveau ministère uccès relativement au cheminl|étaient des plus favorables au Cae fer du Pacifique canadien, trou-|nada. Mon honorable ami me perrearnotre assertion fortement cor-|mettra de plus de linformer que oborée par les nouvelles reçues |depuis l'avènement au pouvoir du ujourd'hui au sujet de l’action de|gouvernement libéral, le très ho- *e gouvenement. On peut croire/norable premier, mon honorable daintenant que nos efforts auprès!ami le ministre de l'Agriculture
et moi-même, nous avons été en rapports personnels avec plusieurs des membres de l'administration actuelle, et nous leurs avons fait comprendre l'importance qu'il Ÿ avait pour le gouvernement de la Grande-Bretagne d'accorder son attention aux ressources du Grand Nord-Ouest canadien, comma chams d'émigration et comme moyen de faire face aux difficultés sérieuses qui se sont présentées dans l'administration des Iles Rritanniques. De sorte que je ne crois pas que mon honorable ami y ait gagné beaucoup en faisaut remarquer qu'il ya eu un changement d’administration. Il ne fait que donner plus de force à l’opinion que j'avais exprimée, savoir que le Canada occupe aujourd'hui une position qu'il n’a jamais eue auparavant.
J'avoue franchement que nous n’avons pas trouvé, lors de notre voyage, en 1879, que le temps était venu de lancer avec succès le plan relatif aux cent millions d’acres de terres, qui avaient été mis à notre disposition en vued’assurer la construction du chemin de fer du Pacifique. Mais, nous avons jeté la semence en terre, et nous n'avons pas perdu de vue les moyens—ceux auxquels j'ai déjà fait allusion—et d’autres par lesquels la position du Canada pouvait être modifiée de beaucoup relativement à cette entreprise. Mon honorable ami le ministre de PAgriculture, par un coup de génie, et peut-être que jamais ministre canadien n’a fait coup de génie plus heureux que celui qu'il fit, lorsqu'il adopta le plan de montrer la confiance que le gouvernement du Canada avait en l'avenir de notre pays, en déclarant, à une époque où les agriculteurs de la Grande-Bretagne étaient très-occupés de leur position malheureuse, que les personnes possédant des moyens et désireuses d’émigrer en pays et de cultiver le sol du
— —— eg
grand Nord-Ouest, pouvaient choi-
sir des délégués indépendants et n' expérimentés pour venir ici étudier | fa; le pays, et que le gouvernement du |, Canada, tellement il était sûr que |,,, leur rapport serait favorable, paie- | Xe rait leurs dépenses. Il serait abso- |; lument impossible de se faire une |, idée exacte, au point de vue écono- ke mique et financier, du grand avan- f,,;,
tage que cet acte si simple procurera au Canada. L'opinion, dans toute la Grande-Bretagne, relativement à notre pays, a subi un changement complet, et lorsque nous sommes retournés en Angleterre à la clôture de la dernière session du arlement, nous avons trouvé que e Canada occupait auprès de la mère-patrie une position tout à fait différente de celle qu’il occupait une année auparavant.
M. MACKENZIE.Grâce à Hanlan.
Sir CHARLES TUPPER. Hanlan est uneinfluence que je suis loin de mépriser.
Sir JOHN A. MACDONALD. Il rame dans le même bateau que nous.
M. BLAKE. Vous voyagez en chemin de fer.
Sir CHARLES TUPPER. Monk très honorable ami dit qu’il rame dans le mème bateau que nous.
Je puis dire que j'en suis bien aise, 8 que tout l’intérèt qu'il peut exciter dans le monde du sport donne au Canada plus d'importance en Angleterre. J'ai déclaré, il y a un instant, qu’en 1879, le parlement a mis à notre disposition 100,000.000 d’acresk:
de terres, et j'ai déjà donné à entendre que nous ne pouvions pas avec cette concession conclure desk arrrangements pour aucun plan complet propre à assurer la construction rapide du chemin de fer.k
En 1880 nous réunimes les Chambres, nous leur présentâmes le méme programme et nous acceptà 4; mes de bonne foi les obligationsk:
que nous imposaient les actes de
ouvaient choi-
nos prédécesseurs. Bien que nous
lépendants et | n'eûmes jamais accueilli le plan de ir ici étudier | faire construire la ligne par le gouivernement du | vernement, nous acceptâmes les
était sûr que
travaux au point où ils en étaient.
avorable, paie-
| Nousavons adjugé à l’entreprise Il serait abs0- | je5 127 milles du chemin pour lesese faire Une À Quels le chef de l'ancienne admi- , de vue éCOn0- Enistration avait demandé des sou: lu grand avan- Emissions, ce qui indiquait bien son simple procu- fintention de les construire. D’ail- "opinion, dans Leurs, nous avions donné à la potagne, relative- LEulation de la Colombie anglaise a subi un chan- aurais de construire cette seclorsque NOUS fij6n et nous devions nous conforn Angleterre à Ené au traité Carnarvon en la consrière session du Mruisant. Lorsque nous déclarâmes, ons trouvé Que en parlement, que nous étions dé- . aupres de la fcidés à commencer les travaux, je ition tout à fait Lrois que les honorables députés qu’il occupait Me ja gauche ne nous donnèrent ant. pas toute l'aide et la coopération Grâce à Hanlan. E;xquelles nous avions droit. Je ne lUPPER. Han- Koudrais rien dire de blessant pour 2e que Je SUIS bucun membre de la gauane, mais
e crois réellement que l'attitude \CDONALD. IL Ke l'opposition NOtME pas justifiane bateau que ke puisque le gouvernement ne aisait que remplir les engagements us voyagez ENEuwils avaient pris eux-mêmes,
sous leurs propres signatures com- UPPER. Monk, biaties, er ts votes en ni dit qu'il ra-Ésrjement, par leurs déclarations bateau que NOUS.-Bans cette Chambre et dans le en suis bien aise, Bavs et envers le gouvernement qu'il peut exCilerRe la mère-patrie, Comme nous ne port donne au Ca-Bidions que metire à cffet leurs tance en Angle-hopositions, nousavions droit de il ÿ a un instant, ous attendre à un autre accueil. ement à MIS à N0-Bfiis l'attitude des honorables mes- ,000.000 d'acreskeurs a eu pour résultat de dé: éjà donné à en-Entrer que si le chef de l’opposie pouvions PSE n avait modifié son opinion, le ion conclure desk; joment était toujours du même our aucun plante sur cette grande question. Le assurer la COnSief de l'opposition proposa, —et lu chemin de fer£était une proposition tout-à-fait unimes les Cham straire au programme du gou- ‘ésentâmes le MÉ-L;nement, qu'il appuyait et à ses et nous acceptà léclarations en cette Chambre, —il i les obligationslé ss broposa donc de rompre nos ient les actes deb. ments avec la Colombie an-
glaise et lord Carnarvon, et de donner, j'allais dire le démenti, à lord Dufferin qui avait déclaré sur son honneur que la convention arrétée avec la Colombie anglaise serait mise à effet dans tous ses détaile. L'effet de cette résolution fut dé nous permettre d'inscrire dans les archives du parlement un vole de 131 contre 49, attestant que non-seulement nous tiendrions nos engagements envers la Colombie Anglaise, mais que nous devions ; au Canada de commencer les travaux et de les avancer suflisamment pour nous permettre de chauger le premier programme d’après lequel la ligne serait construite par une compagnie à laquelle nous accorderions des subventions en argent et en terres. Et si nous n'avions pas donné à l’entreprise Ja section de la Colombie anglaise, si nous n'avions pas poussé activement la construction des 85 milles qui complètent la sectioh entre le lac Supérieur et la rivière Rouge nous ñe pourrions aujourd'hui soumettre à la Chambre le meilleur projet pour la construction de cette ligne dont le parlement ‘ait jamais été saisi. Voici ce que disait l'honorable monsieur :
“ Je ne nierai pas un seul instant que nous avions l'intention d’exécuter les termes de l’arrangement pris avec lord Carnarvon, et rien que le manque de moyens nous aurait empêchés d'accomplir cet objet que devaient désirer tous ceux qui avaient à cœur l'extension de notre commerce.
Ainsi donc, non seulement l’obligation contractée envers lord Carnarvon, mais les intérêts du pays rendaient désirable l'exécution du programme. Mais je continue à citer:
‘“ Quiconque étudie la question ne peut manquer de voir qne si cette extension de notre commerce à travers le continent pouvait se faire sans de trop grands sacrifices, elle serait désirable en elle-même.”
Sir JOHN A. MACDONALD. Qui a dit cela ?
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Sir CHARLES TUP PER. Le chef de l’ancienne administration pendant la dernière session du parle:
ment. L'honorable monsieur ajoutait :
« Voici en quoi consistait ce programme:
Nous étions d'avis que le chemin de fer avait été entrepris comme une vraie grande voie nationale allant d'une ext émité”à
l'autre du pays et que, quel que fût le ter-|
minus, près du lac Nipissingue, elle devait ôtre reliée à quelques autres lignes ; el nous fimes la part d'une subvention à quelques-unes de ces lignes à l’est de la baie Georgienne, Notre but était d'avon aussitôt que possible un chemin de fer partant de la baie Georgienne et devant se reéler aux lignes de Québec, par le Canada central * k * * * * 4 mé Notre plan aurait donné une ligne directe jusqu'à la -vallée de l'Outaouais, la ligne notoirement la plus courte sur nos territoires, de l'ouest à l'est, Les honorables messieurs de la droite ont sacrilié tous. les avantages que la province de Québec et les provinces à l’est de celle-ci auraient retirés de notre plan, et le président du conseil ne doit pas Ôtre disposé à se féliciter de l'attitude
qu'il a prisé; il a délibérement fait tort;
à sa proviner, et il rit maintenant du mul qu'il a fait,”
L'honorable monsieur sera heu reux de cousiater que le président du’ conseil, quand il a siégé à la gauche comme quand il siégeait à la droite, a invariablement recom-
mandé, dans les termes les plus!
énergiques, la continuation des travaux sur la section est du chemin de fer du Pacifique canadien, et peut maintenant se féliciter, non de l'acquisition de la ligne de la baie Georgienne, mais de ce que l'on va construire immédiatement une ligne reliant la grande province de Québec et: toutes les provinces de l’est aux fertiles territoires du Nord-Ouest par la ligne la plus courte et la plus convenable.
Suivant son habitude, l’honorable chef de l'opposition s’est permis plusieurs plaisanteries à ce sujet. 1] a raillé nos amis de Québec d’avoir été abandonnés, sacrifiés. d’espère M. le président, que mainte-
om
nant que ces honorables messieurs
peuvent supporter ces railleries ce avec un cerlain calme, ils trouve- mr ront l'honorable monsieur prêt à} :
considérer quels sont les intérêts 1°
de la grande section est du pays, [OX disposition qu'il manifestait lors-k,,;
[qu'il supposait que nous avions fait W'ex Là la population de cos districts une par injustice qu'elle ne méritait pas de frad notre part. L'honorable chef def"2 l'opposition s'exprimail ainsi : +
‘“ Je pensais avoir fait pour la province \de Québec tout ce qui était ra‘sonnable, et convenuble, et je suis prêt à mettre ma manière d'agir en contraste avec tout ce que lés honorables messieurs de la droite ] [ont fait jusqu'ici, Mais je ne me laissera er | pas éloigner de mon argumentation par des |écarts de ce genre. Je parle en ce moment de l'influence du projet du chemin de fer du Pacifique sur les intérêts de Québec Je parle du plan que nous avons adopté pour diriger le commerce, par la vallée dé l'Outaouais, jusqu'aux grandes s duf cc
Saint-Laurent, et j'ai aflirmé, ce > personne ne niera, que ce plan } ietiail beaucoup pour la prospérité de Iles.”
| Comme je l'ai déjà dit, les modi:fications que l'honorable chef de jlanciqn gouvernement avait appor tées à son plan, augmentaient beau Coup le montant des contrats et comme il le dit lui même, tous s (collègues et lui-même étaient erle faveur des soumissionnairés. L'ho inorable monsieur ajoutait : ous “ J'avoue que, ces messieurs ‘s'étant engagés à construire le chemin, nou étions obligés, comme leurs successeurs | de donner effet à leur plan, si c'était possif ble, ét nous avons fait de notre mieuxE Les modilications que nous y avons apporll |Lées étaient loutes ef faveur de ceux qu |pou/aient faire des soumissions, et elle jauraient dû, par conséquent, en amenet queique les leurs aient échouées... LÆ plan de l'ancienue administration pourf voyait au paiement de 810,000 comptan par mille, pour les 2,600 milles entiers. Eha Il pourvoyait à plus que cela. Ifue pourvoyait au paiement de $16,00@v0r par mille, en espèces, non-seuleha ment pour les 2,627 milles de 14#eus ligne, mais aussi pour l’embranÿro!
chement de la baie Georgienne e he
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ables messieurs , :
ces railleries celui de Pembina. L'honorable |le gouvernement n'avait pas reçu me, ils trouve [monsieur ajoutait : d'offres. Mais pourquoi l'honorable nonsieur prêt à | ‘Cela constituait un total de 826,000,000, | monsieur lui-même n'a-t-il pas reçu ont les intérêts [ce qui, en y ajoutant 83,000,000 pour d'offres? Il n'a pas reçu d'offres on est du pays, rare, de DR EE Pos parce que, pendant cinq ans, l'état nanifestait 10r8-hslance de $1,000,000 qui sorait affectée à du: pays s'opposait à ce que l'hLa0nous avions fait M'extrémité est, et à soller la plus grande rable monsieur pût en recevoir. cos districts une fpartie de la subvention accordée au Ca-| M. le président, lorsque, grâce , méritait pas de nada Central, si l'ancien gouvernement|aux influences que j'ai mentionorable chef def"ait pu obtenir des offres qui lui auraient |nées, le ton de la presse anglaise che pa de Pen 9 permis de construire le chemin our! changea entiérement., lorsque les mail ainsi : *26,000,000, je pense qu'il aurait été de| "NB cretnens, ] ait pour Ja province kon devoir de les accepter, Il ne lui én a emigrants des meilleures catégo- 1i était ra‘sonnable, pas été fait, et l'honorable monsieur sait|rles que nous puissions désirer is prèt à mettre maBju'il n'en aurait pu obtenir quand mème|dans Le pays, commencèrent à se utraste avec tout cell en aurait demandé," préoccuper vivement du Nordhe pe CE J'attire l'attention de l'honorable| Ouest canadien ; lorsqu'un mou- A er mere 4 nonsieur sur celte déclaration qui|vement comme on n'enavaitjamais parle en ce momenlémontre qu'il approuvait, autant |vu,atiira l'attention des capitalistes et du chemin de ferqu'il pouvait Le faire, la marche!aussi bien que celle des émigrants, intérêts de QuébecÆue nous avions adoptée. en Angleterre, sur le Nord-Ouest ; nous avôns adopu Or, M. le président, nous avons|lorsque, grâce au programme de Se é "1 ere ccepié une offre préférable à celle| mon honorable ami,le ministre des affrmé, e » perle l'honorable monsieur, comme! finances, l’état financier du pays se ce plan p aettaille le ferai voir à la Chambre de la|trouva complètement changé ; lorsspérité de ces ‘les. Tacon la plus claire et la plus con |que, grâce au changement du tarif, éjà dit, les modiluante, et je deman ’e à l'honora |le soleil de la prospérité rayonna norable chef deble monsieur l'appui qr'il s'est{de nouveau sur le Canada; lorsque, ment avait appor#ngagé à donner à ce proj.t. Lors | M.le président,les membres du gouomentaient beauŒue, comme chef de l’onposition,|vernement canadien pûrent se prédes contrats etFhonorable monsieur déclara quelsenter aux capitalistes du monde ii même, tous se @i le gouvernement voulait agir delentier, en Canada, aux Etats-Unis même étaient enfelle manière, il l’appuierait, je|ou en Angleterre, et prouver qu'ils ssionnaires. L'hoB'eus pas même l’idée que quandine s2 présentaient plus devant la r ajoutait : bous nous Conformerions à ses|chambre avec des déficits de plus s messieurs ‘s'étanBésirs, il nous retirerait cet appui,|en plus alarmants chaque année, re le chemin, nouÿu même hésiterait à remplir la|et auxquels nous ne pouvions faire e leurs successeur*Sromesse qu'il avait faite dans|face, qu'ils n’'augmentaient plus la pin CP ette chambre. J'ai lu la déclara-|dette du pays chaque année, sans polie apporfon dans laquelle l'honorable mon |exécuter de travaux publics, mais É faveur de ceux quiieur disait qu’il dédaigneraitd’aser seulement pour faire face aux soumissions, et elle@e ruse. Je le croyais sincè'e,|dépenses ordinaires que le revenu nséquent, en RE avais accepté son offre et je lelaurait dû balancer; lorsque ce on Into iens responsable de sa déclaration. |triste état de choses fut changé, la de 810,000 compta, Lorsque j'aurai démontré à lalquestion du chemin de fer prit uu 9.600 milles entiers. Éhambre comme je vais le faire, —|autre aspect. Sous l’ancien état de \ plus que cela. jhue nos conditions, celles que nous|choses, mon honorable ami de la iement de $10,004v0ns déposées sur la table de la gauche ne pouvait obtenir à otfres spèces, non-seule hambre, sont bien plus avanta- en réponse à un avis qu il avait 2,627 milles de 1feuses que celles qu il nous avail|fait publier dans le monde entier si pour l’embranpromis d'appuyer, je demanderailet par lequel il demandait aux aie Georgienne ef" 11 les appuie. capitalistes de se charger de cette L'honorable monsieur a it quelentreprise, moyennant $29,000 en
espèces et 20,000 acres pour chaque mille ; pareille annonce était vaine et n’amenait aucune offre; son annonce, publiée en Angleterre et en Canada, n’obtint pas une seule réponse ; C'est peut-être ce qui a fait croire à mon honorable ani que nous ne recevrions pas d'offres non plus. Mais comme je viens de le dire, lorsque les choses changèrent, lorsque le gouvernement eut réussi à triompher des plus grandes difficultés de cette vaste entreprise, lorsqu'il eut démontré aux capitalistes, sur l'autorité de cette chambre, que nous pouvions disposer de cent millions d’acres de terres pour continuer l’entreprise que nous ne craignions pas de pousser les travaux, que nous pouvions démontrer que si gigantesque et si sérieuse que fût l’entreprise, si onéreuses que fussent les obliga- ‘ions qu’elle entrainait, nous pouvions l’accomplir, lorsqu'en un mot nous démonträmes que nous ne redoutions pas de la continuer, Jorsque nous prouvâmes aux Capitalistes du monde entier que nous mêmes y avions confiance, que nous étions prèts à entreprendre ces gigantesques travaux, l’aspect de la question changea complètement,
C’est en pareilles circonstances, M.
le président, que le gouvernement soumit son programme au parlement pendant la dernière session, et que nous rencontrâmes des adversaires, l'opposition ayant complètement changé de front. Les mèmes hommes qui, cinq ans passés, se déclaraient disposés à faire construire Je chemin de fer du Pacifique par le gouvernement; les mèmes hommes qui avaient pris cet engagement avec la Colombie anglaise et qui, dans cette chambre, s'étaient liés par les engagements les plus solennels, ces mèmes hommes demandèrent ia suspension des travaux pour leur
permettre d'embarrasser le gouvernement qui avait pris les meilleurs moyens de faire disparaitre les difficultés en présence dèsquelles l'honorable monsieur n'avait obtenu aucune réponse à un avis publié dans tout le pays. J'ai cet avis sous les yeux. Il fut publié le 29 mai 1876, et on peut y lire: “ Les soumissions devront être envoyé?s le ou avant le ler janvier 1877, en vertu des dispositions de l’Acte concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, 187#%, qui frescrit que les entrepreneurs de la construction et de lexploitation, recevront une subvention en terres, ou le produit de la vente de ces terres.” Ainsi donc, les entrepreneurs recevraient non seulement une subvention en terres, mais, à leur choix, le produit de la ventef de ces terres.
M. MACKENZIE. L'honorablek monsieur a tort de formuler semblable affirmation. Je suis mêmek surpris qu'il ait osé la formuler, parce que, s’il veut bien consulter lak loi, il y verra que, d’après l’arrange-# ment conclu, le gouvernement de} vait vendre les deux tiersdes terres {
et remettre le produit de cette vente aux entrepreneurs. d Sir CHARLES TUPPER. Je sui
heureux que l'honorable monsieur m'ait rappelé ce détail, car nous [laissons aux entrepreneurs tous lesif frais de la vente des terres, tandi:
que l'honorable monsieur s'offrait à payer les frais de la vente de:
deux tiers de ces terres et à remet.
tre aux entrepreneurs le produid de la vente, sans aucune déduction Je suis heureux qu’il ait mentionné ce fait parce que cela prouve d'au tant mieux quelles étaient les con ditions de son avis. Puis il ajoute # ‘ Ou le produit de la vente des terres, à raison de vingt mille acre par mille, plus $10,000 en espèce par mille également, pour la cons ‘action du chemin de fer du Nord
tt"
arrasser le gouverpris les meilleurs ee disparaître les résence désquelles sieur n'avait obte- 15e à un avis publié 8. J'ai cet avis SOUS t publié le 29 mai y lire: “ Les souit ètre envoyés le r janvier 1877, en positions de lActe chemin de fer du lien, 1874, qui presntrepreneurs de la , de l’exploitation, ubvention en terres, de la vente de ces aonc, les entrepreent non seulement n en terres, MAIS, à produit de la vente
Ouest/’ Ainsi donc, l'honorable |verai.nt la ligne du chemin de fer monsieur offrait $10,000 par mille, du Pacifique canadien et en prenplus l'intérêt à 4 pour cen*, à dater |draient possession, nous nous mide l'achèvement des travaux, ou|mes en communication avec toutes toute autre somme subséquente qui! les personnes chez lessruelles nous pourrait-être stipulée dans le con-|supposions l'intention d'accepter un trat. Fn outre, l’Acte invite les|contrat, afin d'obtenir le pius bas soumis..onnaires à indiquer, dans|prix possibie. Comm l’a dit mon leurs offres, la somme minimum/honorable ami, des capitalistes sur laquelle l'intérêt sera exigé. américains et canadiens firent des Ces conditions furent adoptées etloffres pou: ia construction du reste uu avis fut publié dans le mondelde la ligne. Le gouvernement entier, en Angleterre, aux Etats }s’'offrit à compléter la ligne de la Unis et au Canada. L’honorable!baie du Tonnerre à la rivièremonsieur croyait, je présume, que.| Rouge. Nous proposâmes de comdans les circonstances que j'ai men-|pléter les sections qui traversent ionnées, le moment était venu de|les passes de la riviire Fraser, à la raiter la question de plus haut, -|Colombie anglais”, et de continuer J’avouerai franchement à Lalla ligne, parce que c'était une “hambre que s’il est une chose quilabsurdité de fixer le ‘terminus du it opéré un changement dans l’opi-|chemin de fer du Pacifique canaiou publique au sujet de la valeur!dien à un point où il y a seulees terres au Nord-Ouest, et desiment trois pieds d’eau, quand randes constructions de cheminsmême ce terminus eût pu être e. fer qu'on allait réaliser dans|avantageux temporairement. Nous ette région, c’est le merveilleux! oroposämes aussi d'achever ultériuccès—rendu public dans le mou-jeurement une ligne reliant Emory e entier—du syndicat qui avait| Bar à Port Moody, havre choisi cheté le chemin de fer de St. Paul.!par les honorables messieurs de la finneapolis et Manitoba, et étäitigauche comme étant le meilleur devenu seul propriétaire de cette|terminus du Pacifique canadien. igne, Les rapports puliiés par ce! Nous sommes disposés à louanger yüdicat démontrent nou-seule-}nos honorables amis de la gauche ment La rapidité avec laquelle nnelen ce qu’ils font de bien et nous ompagnie particulière peut cons- l'avons prouvé en admettant que ruire une voie ferrée, mais ilsile choix qu'ils avaient fait de ce ont connaître la valeur des terres | terminus était judicieux.
dans les prairies du Norü-Ouest el! M. BLAKE. Mais vous avez dit des prix qu’elles peuvent atteindre que ce choix était prématuré, quand il s’agit d'aider ainsi à la! Sir CHARLES TUPPER. J'ai onstruction du chemin de fer.ldit, en effet, qu’il était prématuré, ’attentiôn que les capitalistes com-!et nous l'avons examiné de nouençaient à donnerauxentreprises |veau, avant d'adopter le tracé. le ce genre exerça naturellement Nous avons étudié tous les tracés ne influence marquée sur cette |que nous pensions les plus avanquestron. ilageux, mais nous crûmes devoir Je déclarerai encore franche-|faire un autre examen avant de ent à la chambre—car nous n'a- prendre uue décision finale. Cet ons rien à cacher—que quand/examen nous révéla que si la ruute 18 810,000 en espèceous eûmes décidé de demander|du nord offrait certains avantages, ement, pour la consfux entrepreneurs et aux capita-|nous pouvions bion reconnaitre la emin de fer du Nordistes à quelles conditions ils achè-‘sagesse que les honorables mes
NZIE. L'honorable rt de formuler semion. Je suis même it osé la formuler, eut bien consulter la 1e, d'après l’arrangee gouvernement de deux tiers des terres e produit de celte epreneurs.
ES TUPPER. Je sui ‘honorable monsieur ce détail, car nous ntrepreneurs tous les te des terres, tandis le monsieur s’offrai ais de la vente de es terres et à remet preneurs le produi4 s aucune déduction ix qu'il ait mentionné tue cela prouve d'au elles étaient les con avis. Puis il ajoute uit de la vente de
de vingt mille acre
sieurs avaient montrée en fixant le|avec des entrepreneurs que nous
port où serait le terminus. Nous proposâmes alors de compléter la HA de la baie qu Tonnerre à la rivière Rouge, de Kamloops à Emory Bar et, Enfin, jusqu'à Port|:
Moody. Nous demandâmes à des arteprene ‘urs à quelles conditions
s s'engageraient à construire les autru sections de la ligne entre le Nipissingue et la baie du Tonnerre, distance d’environ 650 milles ; on a mesuré cette section à la chaîne pour la première fois, pendant la saison dernière et constaté qu’elle a 652 milles. Nous avons demande à quelles conditions les entrepreneurs achèveraient toute la ligne depuis la rivière Rouge jusqu’à Kamloops, et deviendraient acquéreurs de toute la ligne pour lex-
_ploiter.
M.MACKENZIE
vous à nous donner
Consentiriez-
les noms des chiffre
croyions disposés à fare dès propositions, nous avons le plaisir de soumettre à ‘la Chambre une proposition qui, dans sa nature et ses détails, mérite, selon moi, toute l'attention de la Chambre, comparativement à celles qui ont été faites antérieurement.
J'ai déjà dit que le contrat soumis à Ja Chambre et qu’une résolution lui demande d'adopter, assure l’'achèvemsnt et l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien par uue compagnie particulière recevant un octroi en terres 4 en espèces, aux conditions les plus avantageuses qui jamais aient été soumises à la Chambre, ou proposées par des capitalistes du pays pour atteindre l’objet désiré. de vais donner les dates et les infor-
Seriez-vous|mations précises sur lesquelles je
base cette déclaration, de dirai d’abord que j'ai fait préparer soigneusement une évaluation, que J'ai soumise a la chambre, du montant requis pour achever les sections actuellement données à d’entreprise, et celles qui doivent être construites par le gouvernement ;
cette Ésathe ion n’a donné le de vingt-huit millions de
personnes à qui ces propositions|dollars.
ont été faites?
Sir CHARLES TUPPER.
noms sont déjà connus.
M. MACKENZIE. Point par avis public, moyen que j'avai semployé.
Sir CHARLES TUPPER. Non, car je crois que le meilleur moyen de ne pas atteindre le but que nous avions en vue est celui que l'hono:
rable monsieur a employé. C'eût été assez pour effrayer tous les entrepreneurs, puisque l'honorable monsieur avait dit, dans celte en:
ceinte, qu'il était impossible de provoquer des offres. Nous avons agi plus sagement, et nos efforts out été couronnés de sucéès. Après nous êlre mis en commmnnication
Ces|les dépenses déjà faites ?
que dollar des dépenses.
ques objections à ce sujet, cette que certains
M. BLAKE. Cela comprend-il
Sir CHARLES 'IUPPER. Cette somme eprésente tout ce que le trésor du Canada paiera sur les contrats adjugés, et pour l’achèvement de la section que le gouvernement doit construire à ses frais.
M. BLAKE. Ces chiffres représentent-ils le coût final de toutes ces constructions, y compris ce que l'on a déjà dé pensé ?
Sir CHARLES TUPPER' "Cha:
On se rappelle qu’il y à un an, je fis queldans et on m'informe voudraient
chambre, députés
eurs que nous à fare dès vons le plaisir Chambre une ns sa nature et ‘lon moi, toute ambre, compas qui ont été NE.
le contrat sout qu’une résoluadopter, assure *xploitation du ’acifique Cana- Jagnie particuoctroi eu terres conditions les fui jamais aient iambre, ou protalis'es du pays jet désiré. Je es etles inforur lesquelles je ation, de dirai t préparer soiévaluation, que ambre, du monachever les secdonnées à d’enui doivent être gouvernement ; m'a donné le ait millions de
la comprend-ii ites ? V
UPPER. Cette
tout ce que le |
paiera sur les ; pour l’achèveque le gouveruire à ses frais.
s chiffres repréfinal de toutes compris ce que
UPPER? Chapenses. On se an, je fis quelce sujet, dans on m'informe tés voudraient,
En <:
avoir “opie du discours que je fis en cette occasion. Il ne m'en reste qu’un petit nombre d'exemplaires, mais je serais heureux d'obtempérer à ce désir, parce que je ne 2’oppose aucunement à ce qu'ils en lisent, notent, approuvent et digèrent le contenu dont je me tiens responsable.
M. BLAKE. Il me semble avoir déjà entendu cette rengaîne.
Sir CHARLES TUPPER. L’honorable monsieur dit qu'il a déjà enteudu mon discours, et moi, j'occupe actuellement l'attention de la chambre en parlant du discours de l'honorable monsieur, discours beaucoup plus éloquent et plus habile que le mien. Je croyais lui avoir rendu justice, mais, puisqu’il y tient, je signalerai à la Chambre quelques faits nouveaux, qu’elle apprendra, j'en suis sûr, avec plus de plaisir, qu’elle n’écouterait certaines observations plus ou moins originales. Je dirai donc que nous avons soumis l'évaluation à l'ingénieur en chef; elle a ete puvorree en forme de brochure, et nous en avons fait usage dans le débat, Il
truction à $84,000,000, Dans cette somme jil faut comprendre huit millions pour couvrir les frais d'exploration et partie de ceux de construction
M. BLAKE
quatre millions tout cela ?
Sir CHARLES TUPPER, Oui; les quatre-vingt-quatre millions comprennent l'embranchement de Pembina, évalué à $1,700,000, et les explorations. Je dois dire que l'évaluation que j'ai soumise deruièrement differe un peu de celle que J'avais présentée l’année deruière, et j'avouerai franchement que nous avions basé nos calculs sur lévaluation la plus large.
Nous ne voulions pas être dans l'obligation de dire à la Chambre que nous avions dépensé le crédit voté.
M. MACKENZIE. De quel contrat s'agit-il ?
Sir CHARLES TUPPER. D:
toutes les sections données à l’entreprise entre la baie du Tonnerre et de la rivière Rouge.
M. MACKENZIE. L’honorable
Ces quatre-vingt-' comprennent-ils
n'y a pas longtemps, l’honorable|monsieur veut-il dire que ces con-
monsieur a répété les expressions dont je m'étais servi,en disant que la ligne serait de construction plus qu'ordinaire. Cela est énergiquement et techniquement vrai. J'ai dit à la chambre que, dans la position où se trouvait le gouverné:
ment, s'étant chargé de cette entreprise, nous nous sentions obligés, après avoir construit, d’après les plans et devis de l'honorable monsieur (M. Mackenzie), une ligne de premiere classe jusqu'à la rivière Rouge, de construire la section qui traverse les prairies au meilleur marché possible, de manière à répondre aux besoins présents de la régipn, c'est-à-dire à n’en faire qu'un pon chemin de colonisation.
La chambre se rappelle que nous avons évalué le coût de cette cons-
trats ont été préparés par lui, ou qu'on les a préparés pendant qu'il était ministre ?
Sir CHARLES TUPPER. J'ai déclaré deux foisque j'avais différé la publication des avis, afin de me procurer les détails les plus complets
M. MACKENZIE. Jde voue savoir si les devis ont été modifiés entre l'époque de la demande des soumissions et celle où on les.a reçues.
Sir CHARLES TUPPER. Je puis seulement dire qu'avant
d’avoir publié les devis ou demandé des soumissions, en outre de l’intervalle entre le changement d'administration et notre entrée en charge, nous avons donné deux délais aux soumissionnaires, afin d'avoir l: temps de faire dresser
les devis avec soin. Cette évaluation dressée par l'ingénieur actuel que j'ai déposée sur la table de la chambre — les $28,000,000— comprend tout ce qui a été dépensé
jusqu’ à présent, et tout le montant nécessaire, —à notre avis et en conduisant les travaux d’après le mode actuel, —pour compléter l'exécution du contrat soumis à la Chamñie.
M. ANGLIN. Parlez-nous de la section de Yale-Kamloops.
Sir CHARLES TUPPER. Oui de la section Yale-Kamloops, et de omnibus rebus. J'ai déjà ditque le montant indiqué pour les travaux d'ingénieurs, à part la construction, est de $1,600,00, et j'établis une disunction entre ce montant et les trois millions de dollars répartis sur tout le parcours du chemin de fer du Pacifique canadien, trois millions qu; n’entrent aucunement dans les frais de la construction que nous allons transférer.
Ces trois millions ne doivent pas étre inclus, parcequ’ils n’ont pas été affectés à la construction de cette section en particulier.
M. BLAKE. Ils forment partie des dépenses faites pour déterminer le tracé et, par suite, doivent être inclns dans les frais de construction de la section dontil s’agit.
Sir CHARLES TUPPER. Si l'honorable monsieur veut bien examiner l'acte du chemin de fer du Pacifique canadien, 1874, élaboré par son honorable ami (M.
Mackenzie) il y trouvera clairement spécifié que les frais de ces études ne seront pas nécessairement payés par les entrepreneurs.
M. MACKENZIE, L'acte dit que celte question sera réglée après l’adjudication du contrat.
Sir CHARLES TUPPER, J'ai dit franchement que la loi prescrit que ces frais pourraient ou ne pourraient pas être à la charge des entrepreneurs ; mais cela implique
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M. MACKENZIE. En tout'cas, c’est le pays qui solde le compte.
Sir CHARLES TUPPER. L’évaluation soumise à la chambre, ne comprend pas les frais d'exploration. Il y a un an, je distinguais cet item des 880,000,000 requises pour le chemin de fer du Pacifique canadien; mais l'évaluation comprend toutes les dépenses déjà faites et celles ‘qui, d’après nous, sont nécessaires pour achever toute l'entreprise.
J'’attirerai maintenant l’attention de la chambre sur les évaluations du contrat qu’on vient de lui soumettre. On,évalue à 2,627 milles le parcours de la ligne que les entrepreneurs s'engagent à construire. Je puis ajouter que, dans la supposition où les entrepreneurs voudraient changer le tracé, par exemple faire passer la ligne au uord du lac Nipigon, au lieu du sud, et ajouter cinquante milles au parcours, ils ne recevront pas un dollar de plus que le prix du contrat.
Sir ALBERT J. SMITH. Mais s'ils diminuaient le parcours ? .
Sir CHARLES TUPPER. Je serais très content qu'ils le diminuent, et ils n’en recevront pas moins le montant porté au contrat.
Nous avons fait chainer la ligne, camme je l'ai dit: le parcours est de 652 milles; mais il n’est pas fort aisé de faire le tracé de construction aussi court que le tracé à la chaiae, Chacun comprendra cela.
J'examinerai maintenant toutes les propositions du contrat, dans l’ordre où elles ont été soumises à la Chambre—l'ordre dans lequel elles ont été votées dans le parlement. J'examinerai les propositions de 1873 qui représentent l’autorisation donnée par le parlement à l’administration d’alors d’assurer la construciion du chemin de fer duPacifique can1dien.Le gouverne-
ne seront pas
En tout'cas, de le compte.
PER. L’évachambre, ne is d’explorae distinguais 000 requises ‘du Pacifique luation comépenses déjà d’après nous, achever toute
nt l'attention s évaluations t de lui souà 2,627 milles e que les ennt à conser que, dans ntrepreneurs le tracé, par Ja ligne au , äu lieu du nte milles au vront pas un ‘x du contrat.
MITH. Mais ircours ? .
PER. Je se- ‘ils le dimiecevront pas té au contrat.
ner la ligne, pircours est il n’est pas racé de consue le tracé à prendra cela.
enant toutes ontrat, dans é soumises à dans lequel ins le parleles proposi- ‘sentent l’aule parlement ors d’assurer iemin de fer Le gouverne-
ment accordait une subvention delcien gouvernement n’a cessé -de $30,000,000 pour la ligne principale|déverser le ridicule sur cette prode 2,627 milles, (j'indique le tracé|position; il a toujours déclaré que actuel pour établir le contraste) et|ces arrangements étaient insuffun octroi de 50,000,000 d’acres de!sants pour assurer la construction terres : 20,000 acres par mille pourdu chemin de fer du Pacifique l'embranchement de Pembina, soit/canadien. Devant une assemblée 1,700,006 acres et 20,000 acres par|publique, en ma présence, l’honomille sur l’embranchement de Ki rable monsieur a déclaré—et il ne pigon qui a 120 milles, soit 3,000,|pouvait pas déverser de ridicule 000 d’acres ;.de sorte qu’en 1872 le|plus amer sur le projet qu’en emarlement vota une concession de|ployant l'expression dont il s’est 4,700,000 d’acres. Et si l’on donne|servi—qu'on obtiendrait le même une valeur à ces terres pour éta-|résultat en offrant trente Gollars blir une comparaison... ‘ qu’en accordant trente millions de M. BLAKE. Vraiment ! dollars et cinquante millions d’à- Sir CHARLES TUPPER. Paricres de terre pour la construction exemple, un dollar l’acre. Je saisidu chemin de fer du Pacifique. que l'honorable monsieur n'a pas| Depuis lors jusqu'à ce jour, pas foi dans la valeur de ces terres et|tout-à-fait ce jour, mais jusqu’à ces qu’il a fait partager son opinion au|derniers mois, jusqu’au moment chef de l’ancien gouvernement ;|où le contrat a été rendu public, mais je crois qu'avec l'aide du/chacun, dans le pays, était porté à Globe, je pourrais arriver à leur|croire (nos amis comme nos adverfaire voir qu’elles valent jusqu'à |saires) que l'honorable monsieur un dollar l’acre. de n’espère pas|avait raison, que ces offres étaient en faire monter davantage le prix, |insuffisantes et que l’histoire de même avec cette puissante assis-Inotre administration et des cinq tance, mais enfin j'espère leur faire|années subséquentes pendant lesaccepter le chiffre d’un dollar.iquellès les honorables messieurs Pour établir une comparaison, ad-{étaient aux affaires prouve qu'elles mettons qu'elles valent un dollar.|étaient insuffisantes en eflet; et Le parlement a voté un subside de|l’honorable monsieur verra que, $84,000,000, en espèceseten terres,|l’an dernier, alors que j'étais in et l’a mis à la disposition du gou-leætremis, alors que les honorables vernement pour la construction du|messieurs de la gauche criaient à chemin de fer du Pacifique cana-|tue-tête que nous allions ruiner le dien, Comment cette proposition|pays avec cette entrepris? qu'il a-t-elle éé accueillie ? Eh bien !\fallait absolumen.: en rédu re les comme Je l'ai dit, M, l'Orateur,|frais, l'évaluation la plus basse que uue compagnie fut formée ec vous|je pus soumettre à La chambre, passimes avec elle un cont:1 juilpour une construction très infélui donnait tous les pouvoirs et|rieure, s'élevait à $80,000,000, moyens à notre disposition pour! J'en viens à la proposition de commander tous les marchés mo-[1874, En quoi consistait-elle ? nétaires de tous les pays, mais ils|L'honorable monsieur fit voter, en ont pu réussir. parlement, Ja construction des M. ANGLIN. Je croyais que|2,627 milles de la ligne principale, c'était le fait de l'ancien premier-[du lac Nipissing à Burrard Inlet, midislre. celle de 85 milles, embranchement M@ CHARLES TUPPER. De-|de Pembina, et celle de 85 milles, puis lors, l'honorable chef de l’an-lembranchement de la baie Geor-
l'acte, qui déclare que l’on traiter:
les embranchements comme la ligne principale, en y affectant des subventions proportionnelkes.
M. MACKENZIE. J'ignorais que l'acte fixât le terr.inus à Burrard Inlet,
Sir CHARLES TCPPER. L'honorable monsieur ne devrait pas im'interrompre pour faire une ob- 1 jection captieuse qui n'a aucun | (NEA trait à la question. :-Il sait que, } 4 pour établir une comparaison, je (ir dois adopter un tracé bien défim,
|| FA etil se rappelle qu'il s’est occupé FA HE de Burrard Inlet, quand il eut à
Le uéterminer le choix du tracé et
| qu'il choisit ‘le tracé de Burrard | Jnlet comme étant le meilleur fr L'honorable monsieur ne devrait [Er donc pas m'intérrompre pour faire 1114 une objection aussi frivole qui ne
1 e rapporte auc.nement à la ques-
tion, et qui n'a pour but que deix
M | d détourner ' HE SET TE , cée, Or, que peut-il constater ? 1 Si implement que c'était le tracé le
plus court.
. M. MACKENZIE. Non. « se ‘M Sir CHARLES TUPPER. Le tracé le plus court, parce que si l'honorable monsieur en eût adop-|} té un autre, il aurait augmenté la distance.
EE A M. MACKENZIE. Non.
| ; Sir CHARLES TUPPER., Oui.
| M. MACKENZIE. Ce n'est pas le plus court. IL y a d’autres ei tracés plus courts.
MER | Sir CHARLES TUPPER. J'en 1 1.1 HO viens à l’Acte, à la Loi insérée dans | 1 nos Statuts par l’honorable monsieur lui-même, ;’aulorisation que le parlement lui accorde de construire le chemin de fer du Pacifique caradien, et qu'y tr'ouve-t-on ? pour ces 2, 797 milles, c'est-à-dire pour la ligne-mère et 6 embranchemens, il fit voter, non dans le budget, mais en vertu d’une Loi, une avance de $10,000,000 sur 27
gienne,—le tout mentionné is 910,000. De plus, M. le président, il
se fit autoriser à céder 20,000 acres ce terres pour chaque mille de ce parcours soit 55,940,100 acres.
M. BAKE. Pas pour chaque mille ?
Sir CHARLES TUPPER. Pour chaque mille, comme l'honorable monsieur peut Le voir par l’Acte de 1874.
M' BLAKE. Je pensais que le contrat pour la Baie "Georgienne necomprenait pasd’octrois deterres
Sir CHARLES TUPPER. Tel était le contrat de M: Foster, qui coûte 20,000 acres de terres, et si ces terres ne se trouvent pas Le long de la ligne, on les prendra dans une partie quelconque du Canada.
M. MACKENZIE. Mais nous ne possédons pas de terres dans les provinces,
Sir CHARLES TUPPER. Il a ns les prendre au Nord-Ouest.
MACKENZIE. Chacun sait
la discyssion commen- TE parfaitement.
Sir CHARLES TUPPER. J'iguore si le contrat stipule que ces terres pourront être prises dans la province d'Ontarios A cette époque, l'honorable monsieur avail quelqu'espoir d’être à mème de rendre
justice à la province d'Ontario, ec :
il aurait pu y obtenir une certaine étendue de terres.
M. MACKENZIE. Une demande formelle a été faite.
Sir CHARLES TUPPER. Oui, mais sans succès, C2: mème Acte prescrit que les entrepreneurs pourront exiger quatre pour cent d'intérêt sur tout montant additionnel qu'ils auront dépensé pour lachèvement de la ligne.
L'honorable monsieur publia son avis pendant six mois: sans obtenir de réponse. Maintenant, comment calculerons-nous le monéant à payer, CO pRFAUY ONE l'autre contrat? Il ye un moyen,shien facile et très satisfaisant, LH o-
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publia son sans obtenir nf, Comment montant à ent à l’autre
pour 85 milles, et bien que, je Fad-|ces, 20,000 acres de terre par mille, mets. la construction de celte ligne |et quatre pour cent d'intérêt sur soit plus difficile que la plupart de|$7,500 pendant vingt, cinq ans. toutes les autres sur le chemin du} Méis je dois rappelér à la chambre Pacifique, l'honorable monsieur|que M. Foster se rendit à Newavouera que le prix était fort| York, puis en Angleterre et qw’il raisonnable, employa tous les moyens possibles
M. MACKENZIE. Certainement.|sans pouvoir trouver un seul ca-
Sir CHARLES TUPPER. Alors, |pitaliste qui voulut prendre les in M. le président, j'ai perdu toutecon. ltérêt ts de l’estreprise. Je regarde ce fiance en l'honorable monsieur. contrat comme indiquant “bien la L'honorable monsieur a-til oublié|moye nne des frais qu’il faut ajouque le contrat Foster fut annulé etiter au montant que le parlement que nous dimes qu'il n'avait pas|avait autorisé et je crois avoir usé de toute la prudence possible! indigné une moyenne dont. tout dans l'adjudication de ce contrat, illles hommes d'affaires reconnaitront repoussa cette idée avec tudigna-|le chiffre modéré. L’intéret annuel tion et répondit que nulle difficulté|de quatre pour cent, sur 87,500, est n'avait surgi et que le cortir at|de 5300 par mille ; en ajout int ces n'avait pas été abandonné pour les| intérêt au montant que jaiindiqué, raisons prétendues. ion obtient $20,977,500 pour les
M. MACKENZIE. Je parlais|2,977 miles.
d’après les ingénieurs. Mais jai! M. BLAKE. Pourquoi capitali- “constaté qu ‘ils se trompaient. sez-vous celte somme ?
Sir CHARLES TUPPER. Nul} Sir CHARLES TUÜPPER. Je ne doute que quand l'honorable mon | la capitalise- pas, mais elle devra sieur à fait cette déclaration, il la!ètre pay éeen espèces, comme l’autre croyait vraie.’ Si l'honorable! M. BLAKE. En vérité ! monsieur veut bien éludier les! Sir CHARLES ' UPPER. L'hodétails de la ligne qui passe au nord|norable monsieur prétendrait-il du lac Superieur, puis faire la|que lorsque nous souscrivons même étude à partir des passes del une obligation en vestu d' un conla rivière Fraser, où du pied des |trat, nous ne devons pas l’acquit- Montagnes Rocheuses et jusqu’à | ter ?
Kamloops, Emory Bar et les Mon-| M. BLAKE. [L'obligation de tagnes Rocheuses, il trouvera que|payer année par année pendant 25 l’embranchement de la baie (le or-|lans n'implique pas le total de ces gienne représente bien les difficul- | paiements € hacun le sait,
tés moyennes de la ligne. Lersquel Sir CHARLES TUPPER. Non, l'honorable monsieur publia ses, M. le président, mais il implique le avis, il reçut une soumission de|paier ment d'une somme beaucoup M. Munson, de Boston, à quatrelmoindre Que l'honorable monpour cent sur 87,900, tandis que la!sieur applique ce principe aux $25.soumission de M. Foster était del :000,000, que nous devons payer au de quatre pour cent sur $12,500 et} |syndicat, et il arrivera également à les autres soumissions dépassaient [une somme beaucoup moindre. de beaucoup cette somme. M. Foster! L'honorable monsieur trouvera acheta le contrat le plus bas, celuilaussi qu'aux termes auxquels le de M. Munson; un contrat fut|parlement-—-en 1874—autorisa l’anpassé avec lui etje lai sous les|cien gouvernement à assurer la yeux. fl stipule que M. Foster/construction du chemin de fer recevra $10,000 par mille, en espè-ldu Pacifique, le montant payable
* Inlet est de 2,627 milles.
en espèces était de $48,947,500, |ou $1,500,000 annuellement, pour somme qui ajoutée aux 55,940,000 rendre l'évaluation tout-à-fait exd’acres de terres à $1 l’acre, donne-|acte ; total, $105,387,500,
rait $8104,887,500, montant le plus faible, chacun l’admettra, qui puisse représenter fidèlement le montant que l’on devait dépenser pour cette entreprise.
A six heures, l'Orateur quitte le fiuteuil.
SÉANCE DU SOIR
Sir CHARLES TUPPER se résume ainsi: M. le président, à l’ajournement je parlais du montant que le parlement avait mis à la disposition de mon honorable ami, le chef de l’ancien gouvernement, pour la construction du chemin de fer du Pacifique cana dien, et je constate que j'ai fait une légère erreur. Je m’empresse de la rectifier, J'ai dit que la distance du Nipissing à Burrard Je dois ajouter 40 milles à cette distance en calculant le montant qu’en vertu de l'Acte de 1874, le parlement avait mis à la disposition du gouvernement pour la construction du chemin de fer, parce que, vous vous le rappelez, le gouvernement du jour avait fixé Le terminus du chemin de fer, non pas à lastation de Callender, sur le lac Nipissingue où il se trouve actuellement et où l’ancienne administration l'avait d’abord fixé, mais à quarante milles au sud de ce point. Par suite, aux termes de cet Acte, l'honorable monsieur aurait eu à dépenser, non-seulement$104,887,- 500 au plus bas chiffre, mais à faire construire aux mêmes conditions 40 milles de plus et prolonger la ligne jusqu’au terminus fixé par l’ancien gouvernement. Cela ajoutera $8400,000, en espèces, $300, 000, également en espèces, repré-
Maintenant, M. le président, j'ai démontré que le parlement avait mis à la disposition de mon houurabla «mi (sir John A Macdonald,) en 1872, la somme de $84,700,000 pour la construction de la ligne, et que le parlement avait placé $106,387,25 à la disposition du chef du gouvernement, en 1874,— somme à laquelle il faut ajouter les $1,500,000 dont je viens 4 parler. J'en viens maintenant au contrat soumis à la considération de la chambre.
Pour la section de la ligne entre Fort William et Selkirk,410 milles l’'embranchement de Pembina, 85 milles, et la section de Kamloops à Burrard Inlet, 217 milles—le tout représentant 712 milles, qui seront transférés à la compagnie lorsque la ligne sera achevée—les montants
que le gouvernement a dépensés
et devra dépenser $28,000,000.
Pour la construction de la ligne entre le lac Nipissingue et Fort William, 650 milles, et de Selkirk à Kamloops, 1,350 —2,000 en tout —le gouvernement est convenu de payer $25,000,000 d’acres de terres en outre des $28,000,000, plus une concession de 25,000,000 ce qui
représentent
représente une subvention de $93,000,000, en espèces, et de
$25,000,000 en terres, en évaluant les terres, comme je l'ai fait aux termes du contrat de 1873, et de l'acte de 1874, à un dollar l’acre.
Ainsi donc, pour construire le chemin de fer du Pacifique, le Canada dépensera $78,000,000.
Ainsi se trouve justifiée, selon moi, la déclaration que j'ai faite, au commencement de cet exposé, savoir, que ces conditions sont
sentant quatre pour cent sur $7,500| beaucoup plus avantageuses que par mille, pendant 25 ans, et $800,| toutes celles qui ont été précédem-
0OÛ en terres, à un dollar de l’acre,|ment obtenues ou
sanctionnées
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justifiée, selon n que j'ai faite, de cet exposé, conditions sont antageuses que atété précédemu sanctionnées
"al
par le parlement pour l'exécution de cette grande entreprise.
Voici donc, en résumé, la position: contrats adjugés en 1873, $884,700,000; contrats adjugés en 1874, $104,887,500, plus $1,590,000 pour prolonger la ligne jusqu’au point où, en vertu de l’Acte, elle aurait dû commencer ; contrat de 1880, actuellement soumis à la chambre $78,000,000.
Maintenant, M. le président, permettezmoi de démontrer à la chambre qu’en prenantle contrat Foster pour base de mon calcul des dépenses qu'aurait entrainées l’Acte de 1874, si l’on avait pu exécuter les travaux dans ces conditions, l'évaluation est raisonnable, et même très basse, si l’on en croit ce que disait l'honorable chef de l'ancien gouvernement au sujet des difficultés que présen te cette section.
Voici ce que disait, à ce sujet, l'honozable monsieur, s’il faut en croire les Débats de 1873: Vu que cetle question reviendra probablement devant la chambre, je me bornerai de dire ceci: ‘“ Ce que les journaux ont publié relativement aux difficultés, de cette section, est entièrement faux. On n'a éprouvé aucune difficulté à obtenir la pente exigée par le premier contrat, savoir, 20 pieds au mille pour l4 région est, et 52?
pour la région ouest. Dans deux endroits seulement, ces pentes ont offert quelque difficulté, et les ingénieurs m'assurent qu'il est facile de les surmonter. Les exploitations faites dans le voisinage
}) immédiat de la rivière des Fran-
çais indiquent que la ligne traverse une région rocheuse, mais qui n’est pas montagneuse.” Les
déclarations de l’honorable monsieur viennent donc m'appuyer quand je dis que l'évaluation | est raisonnable.
J’attire maintenant l'attention de
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l'opposition sur une autorité relative aux clauses du contrat ; cela est peut-être nécessaire en vue de l'attitude prise par l'opposition qui, comme l’on peut s’en assurer en lisant le Globe, prétend qu'il est inutile d'évaluer à $1 le prix de l’'acre lorsque chacun sait qu’il vaut $2. Je serais fort heureux qu’on pût établir ce chiffre, mais ni le chef de l'opposition, ni le chef du gouvernement ne peuvent me contredire sur ce point. J’attire l'attention du comité sur la déclaration faite par l'honorable chef de l’opposition (M. Blake) lorsque nous discutions le contrat Foster et que je me hasardai à fixer le prix des terres à $2 l'acre. C'éteit en 1875, et l'honorable monsieur trouvera des observations à Ja page 571 des Débats de Za chambre des communes. larlant de moi, l'honorable monsieur s’exprimait ainsi :
# Nous le trouvons mettant une valeur à lui sur la subvention en terres, Nous le trouvons exagérant d’autres détails et arrivant ainsi à un total que la chambre, je crois, ne trouvera pas exact. Si je comprends bien les chifires, les frais de construction de l’embranchemeut aboutissant à ‘a baie Georgienne serépartiraient comme suit: Subvention, 510,000 par mille, $850,000 ; garantie de 4 pour cent d'intérêt sur $7,500, pendant vingt ans, lequel équivaut, me dit-on, une fois capitalisé, à $4,000 en espèces, par mille, soit un montant de $340,900, ce qui porte à $1,190,000 le montant que le pays devra dépenser pour la ;construction de l’embranchement de la baie Georgienne. Relativement à la subvention de 20,009 acres de terres par mille, l'honorable député de Cumberland évalue ces terres à $? l’acre.
Je ne crois pas que la chambre accepte ce calcul, Je crois que si l'honorable député propose que l'on entre en négociations avec l'entrepreneur pour lui reprendre ces terres, on letrouvera prêt à s'en défaire à un prix beaucoup moindre que celui que fixe l'évaluation. C’est un calcul entièrement absurde de dire que ces terres valent $2 l’acre pour le pays. Ce serait, selon moi, fixer un prix élevé que de les évaluer à 81 l’acre, et même en acceptant cette évaluation, l'embranchement de
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la baie Georgienne coûterait $2,899,000 en espèces et en terres.”
Le chef du gouvernemeutdu jour exprima son opinion à ce sujet. Mon irès-honorable ami fit observer ; “Vous allezcéder50,000,600 d'acres de terres.” M. Mackenzie répondit :
‘ Oui, mais je ne les évalue pas à $5 l’acre ; je voudrais pouvoir dire qu'elles valent 81 l'acre. Mais] quelle que puisse ètre leur valeur, | je pense que j'exprime l'opinion] du comité en disant que nous réaliserons tout ce que l'on pourra en retirer au-dessus d'un dollar l’acre, et je crois que ce dernier prix sera de beaucoup dépassé, non pas tant que ces lerres seront dans leur état actuel, mais à la suite de la construction du chemin de fer du Pacifique.”
En 1879, l'honorable monsieur disait :
“Je ne vois pas pourquoi LRongrabis monsieur attend un revenu plus considérable de la vente des terres, parce qu'il est absolument indispensable de céder les terres gratuitement aux colons, si nous voulons les attirer, L'honorable monsieur s'imagine-t-il que les colons se randront au Nord-Ouest et y achèteront des terres à $2 l'acre, quand, aux Etats-Unis, on offre gratuitement des millions d’acres de terres.”
Sir JOHN Très-bien !
Sir CHARLES TUPPER. Si nous ne pouvons pas les porter à 82
A. MACDONALD
[ D« l’acre nous arriverons à ce résultat par l'intermédiaire de la compaguie qui va coustruire la ligne et pa. les dépenses qui assureront sa construction. L'honorable mon-
sieur ajoutait :
“Si donc nous voulons coloniser cette région, il faut nous résigner à dépenser des sommes considérables pour aider les colons à s’y rendre, et leur céder gratuitement des terres quand ils seront arrivés.
Si l'honorable monsieur réalisait son attente d'obtenir $? par acre pour ces 100,- 000,000, je lui avouerai que je suis tout-àfait dans l'erreur à ce sujet.”
Sir JUHN A. MACDONALD.
Très bien!
Sir CHARLES TUPPER. Voilà pour la valeur des terres. Je parlerai maintenant du coût de l’entreprise. J'ai évalué les terres à $l l'acre, mais je supposerai, pour me metfre d'accord avec les idées des honorables messieurs de la gauche, qu'elles atteindront la valeur de $1.50 l’acre, nous verrons
lalors où nous en sommes avec les
honorables messieurs, et jusqu'à quel point se vérifiera la déclaration que j'ai faite en commençant ce débat,savoir,q'e les conditions auxquelles nous demandons actuellement à la Chambre d'assurer la construction et le fonctionnement du chemin de fer du Pacifique canadien,son! b'aucoup plus avan tageuses que celles qui ont été jusqu'à présent soumises à la considération de cette Ghambre et de La population du Canada,
Si l’on évalue les ‘erres à l'acre, le contrat de 1873, basé sur l’otfre de la compagnie Allan pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, aurait été adjugé moyennant $112,050,000.
Mais je continue. Appliquant le mème principe à l'acte de 1874, on verra que $1324857,900 avaient été mis à la disposition de mon honorable ami pour la construction de la ligne.
Mais en évaluant les
SI
terres
à la chambre ? Il serait de 890, 500,000. Si nous poussions Île le calcul jusqu’au bout, comme le le demande le Globe, et je crois
qne ce journal n’a pas tort si nous à;
supposons qu'une fois la’ ligne construite ces terres vaudront $2 l'acre, quelle comparaison pourrons-nous établir entre les diverses propositions antérieurement soumises au parlement et sanction-
nées, etla proposition que nous$
venons de soumettre ?
La première proposition, celle de
a | $1.50 l’acre, quel serait le montant | du contrat que nous avons soumis
UPPER. Voilà les terres. de it du coût de valué les terres upposerai, pour avec les idées ossieurs de la atteindront la re, nous verrons mes avec les urs, et jusqu à jera la déclaracommençant ce ;, conditions auxndons actuellere d'assurer la fanctionnement r du Pacifique coup plus avan ; qui ont été Jusises à la consli- ‘hambre et de La 1ida.
les ‘erres à $l e 1873, basé sur ignie Allan pour chemin de fer dien, aurait été nt $112,050,000.
Appliquant ie acte de 1874, on 857,500 avaient position de mon ur la construc-
ant les terres à | serait le montant lé
bus avons SOUMIS
Il serait de $90, |
s poussions Île 1 bout, comme le Fobe, et je Crois a pas tort si nous e fois la’ ligne brres vaudront 8?
mparaison pourentre les diverses srieurement sounent et sancltionosition que nous titre ?
oposition, celle de
1873, mettait à la disposition du|travaux ont raisonnablement droit chef de l’ancien gouvernement|de recevoir, Le 12 mai 1874, M. pour $139,400,000 de terres. Le|Mackenzie disait : montant placé à la disposition de] «ho ce point, en se dirigeant vers l’ancien gouvernement, en 1874,|j'ouest, il n'existe évidemment aucun en évaluant les terres à $2 l’âcre|moyen de communication rapide, si ce était de 8160,827,500, pour Les 2,-[Bt que roi fre a sion da 7e ol Q FPE ” S Ds ,® mn: milles. La PRopsr ion actuelle, 000,000, et partant du point que M. Fledans laquelle on évalue les terres|ning considère comme le poiut central à 82 l’âcre, atteint un total de 103,-|des Montagnes Rocheuses, en se dirigeant 000,000 seulement, on moins que|vers l'est, la ligne qu'il faudra construire le montant mis à la disposition delet relier à la tète de la navigation, coûtera l’ancienne administration, par le pique $100,000,000 ou quelque - ! chose d'approchant.
parlement, pour la construction du chemin de fer du Pacifique cana-| Telle est l'évaluation du chef de dien, en évaluant les terres à $1/|l’ancienne administration,alors mil'âcre. nistre des travaux publics. (Cette Je crois que cet exposé devrait|évaluation fut soumise au parleêtre assez satisfaisant pour tous les|ment, sur l'autorité des ingénieurs léputés qui veulent établir une jus-|[du département, qui avaient mis à te comparaison entre les proposi-|le dresser tout leur jugement et ions antérieures et la proposition |toate leur expérience; et cette évaictuelle. Je citerai une autorité à|luation porte à $100,000,000 les e sujet, parce que cet applaudisse-|frais de construction de la ligne nent moqueur de l'honorable dé-|qui reliera le lac Supérieur, à la uté de Lambton indique qu’il n’est| Baie du Tonnerre, avec l'océan Paas satisfait; 1! semble croire que|cifique. Or, la proposition actuelle
Me n'ai point maintenu la positioniassure la construction de toute la Œue j'ai prise et douter que les pro-|ligne dans dix ans, moyennant Positions aujourd'hui soumises au|$78,000,000, en donnant aux terres
arlement soient beaucoup plus|la valeur que les honorables mesvantageuses qu'aucune autre pro-|sieurs de la gauche ont fixée euxbosition antérieurement soumise!mêmes., On aurait pu supposer t approuvée. que l'honorable député de Lamb- Je vais donc expliquer aux hono-|ton, frappé d'horreur en présence ables messieurs de la gauche—et|de cette évaluation de $100,000,000 cela sur bonne autorité—ce que|pour la section mentionnée de la Coûteront les travaux que l’on valligne, aurait abandonné le projet, ntreprendre, et j'espère qu'ils se-|comme dépassant lesressources du ont obligés d'accepter cette éva-|Canada. Mais en qualité de preuation. Je vais citer leurs propres|mier ministre, ayant toutes les reséclarations, leurs propres opi-|ponsabilitésde cette haute position, ions, et je crois être à même delil ne voulut pas manquer à son derouver, d’après l'opinion du chef|voir et fit la déclaration suivante, du ministre des finances de l’an-| relativement à la section de la Coienne administration, que les frais/lombie anglaise qui devait coûter e construction sont tels que tout|$35,000,000 : “ Nous nous propoomme intelligent peut accepter|sons de commencer les travaux, es propositions comme éminem-|sitôt que les explorations seront bent avantageuses aux intérêts du|terminées.”” Il proposa aussi de ys, et ne dépassant pas le mon-|dépenser $100,000,008, s’il était né. ant que les entrepreneurs de ces!cessaire, pour relier le lac Supé-
pue
rieur aux ports du Pacifique.
chef de l'ancienne administration s'exprimäit ainsi :
“ Nous avouons franchement avoir échoué dans la tentative de donner aux terres une valeur fictive, afin d'engager les capitalistes anglais à se charger de la construction de la ligne ; mais nous admettons, avec la même franchise, la nécéssité de construire la ligne à l’aide de subventions directes en espèces, ou d'un système combiné «le subventions en esyèces ou en terres.”
L'honorable monsieur a bravement rempli son devoir et n’a pas voulu se soustraire aux onéreuses responsabilités que lui imposait sa position, Il ajoutait :
“ Nous proposons d’abord de payer, par mille, une somme fixe de $10,000, et, en second lieu, d'accorder, comme l’ancien gouvernement, une concéssion de 20,000 acres de terre dont je parlerai tout à l’heure, puis d'inviter les compétiteurs à indiquer le montant sur lequel ils exigent la garantie de 4 pour cent, afin de leur fournir, ainsi la somme qu'ils pourront juger nécessaire pour construire la ligne. Bien des personnes pensent que $10,000 par mille et 20,000 acres de terres, en supposant qu'elles réalisent $1 l’acre, ne sufliront pas pour la cons. ::
tion. ette somme serait amplement suffisante pour construire certaines parties de Ja ligne, mais non point pour la construire d’une extrémité à l’autre. J'ignore et nous n’Avons aucun moyen d'évaluer les frais probables de la construction, par mille, si ce n’est en consultant notre propre expérience et celle de nos voisins, Le chemin de fer Intercolonia!
coûtera environ $49,000 par mille, bien qu'il traverse, en général, une région fort
avantageuse, que toutes les localités qui,
se trouvent sur son parcours soient d’un accès très facile, et qu'on ait pu se procurer les constructions en fer et les lisses à une époque où le prix du fer avait considérablement baissé. Le chemin de fer
Leltrouve plus près des nroducteurs d'appro-
visionnements qu'aucune autre section de la ligne, si ce n'est celle qui se trouve immédiatement sur les bords du lac, Je ne parlerai pas du Pacilique Central, parce que les frais de construction de cette ligne ont été si énormes, elles ont donné lieu à des spécu'ations si extraordinaires, qu'on ne saurait aller chercher là des termes de comparaison, Mais jugeant d'après ce qu'au coûté la construction de nos propres chemins de fer, nous n'avons aucane raison de supposer que l’on puisse construire cette ligne d’une extrémité à l'autre, à moins de $60,000 par mille, ou même plusieurs millions de dollars en outre. Naturellement, certaines sections dépasserent de beaucoup ce chiffre, mais sur toutes les sections situées à l’est des Montagnes Rocheuses, cette somme devra couvrir approximativement les dépenses. Or, M, l'Orateur, nous proposons de donner aux compagnies $10,000 par mille, plus 4 pour cént d'intérèt sur la somme qu'elles fixe-# ront dans leurs soumissions, et la somme ainsi désignée nous servira à déterminer quelle est la soumission la plus basse; l'octroi des terres sera de 20,000 acres dans tous les cas, J'ai déjà d.t que le pays aurait à supporter les frais de cette entreprise, qu'ils devront être payés par la population du pays. Il est partaitement inutile de supposer que pou le moment, et d'ici à quelque temps, on puisse regar‘"" la ligne comme entreprise purement ous “ma partiellement commerciale, Je ne de. en effet, que la compagnie qui construira .. ligne puisse en retirer desk avantages d'ici à bien des années, et j'exprime librement mes vues à ce sujet, persuadé que le seul moyen de conduire honnêtement les affaires du pays, est de toujou’s formuler à leur sujet, des opinionsk franches et honnètes.” £
Lette évaluation, qui n'est pas nov velle, me semble, dans tous se:
détails, la plus franche, la plu honnète que l'honorable monsieur ait jamais faite. Il ajoute :
‘M. l'Orateur. nous désirons que le
du Pacifique du Nord a coûté, jusqu'au honorables messieurs qui ont assumé cetl point où il est rendu, c’est-à-dire à la ri- responsabilité, nous démontrent comment vière Rouge, 547,000 ou $48,000 par mille, lil est possible de construire un chemin di d’après les livres de la compagnie. Or, M.12,500 milles de parcours, dans un pay l'Orateur, sur presque tout son parcours, |dont la population n'est que de quatr cette'ligne traverse une région de prairies, |[millions, et qui, sur presque tout son par aisément accessible, où l’on trouve tous|cours, traverse une région presque inha les matériaux, el qui est aussi avantageuse|bitée, tandis que sur une partie encor: qu'aucune autre partie de nos territoires, [plus considérable de ce même parcours
avec cet avantage, en outre, qu’elle se'la région est très accidentée.”
ms
te d
oducteurs d'approune autre section de celle qui se trouve >s bords du lac. de cilique Central, parce ruction de cette ligne lles ont donné lieu à xtraordinaires, qu'on cher là des termes de geant d'après ce qu'a de nos propres cheavons aucine raison n puisse construire trémité à l'autre, à mille, ou mème plullars en outre. Natusections dépasserent e, mais sur toutes les st des Montagnes Ro- » devra couvrir appropenses. Or, M. l'Ura- } de donner aux com- * mille, plus 4 pour , somme qu'elles fixenissions, et la somme servira à déterminer ssion la plus basse; era de 20,000 acres ai déjà dt que le pays s frais de cette entreêtre payés par la poest parfaitement inue pou le moment, et JS, On puisse regar"" treprise purement on commerciale, Je ne que la compagnie qui puisse en retirer desk on des années, et j'exs vues à ce sujet, peroyen de con‘duire hous du pays, est de touur sujet, des opinionsk CHU
Je suis heureux que di qu vs soit|la grande responsabilité de fournir venue où, en réponse à l'honorable! tout l'argent nécessaire à la consmonsieur, nous pouvons lui mon-|truetion.
trer comment on peut exécuter! «8: vous ajoutez, continue-t-il, six pour cette gigantesque entreprise, à des|cent aux obligations actuelles du pays, conditions tellement avantageuses|vous aurez. outre nos charges annuelles,
que les personnes les plus'confian-|$i* millions de dollars, somme qui, ajoutée
t , à ns obligâtions antérieures, donnera tes n'auraient pu se les figurer. |isue millions de dollars que vous aurez “Je crois, continue l'honorable mon-
à payer chaque année, sans pouvoir en sieur, que quiconque entreprendra la cons-| appliquer un centime aux travaux publics truction de la ligne et quelque soit l'épo-
ordinaires du pays.” que de son achèvement, les frais de cons-| C’est prendre une attitude assez truction devront, nécessairement, êtra sol-
étrange, mais qui se recommandait dés par la population du pays. Nous savons, | : ? Fo : M. l'Orateur, que les obligations qui nous|* tous les auditeurs de l'honorable seront imposées pour la construction de la| Monsieur. Il continue : + ligne n'expirent pas avec son achèvement."” Sn mg pre dans quelles
0 à : . conditions 8e trouve la ligne, en supposant
Je prie l'honorable monsieul de que nous soyons capables de ronlte les ne pas oublier, maintenant qu’illobligations contractées par les honorables siége sur les banquettes de l’oppo-| messieurs le la gauche ; supposons encore sition, que nous aurions cru qu’il|que nous construisions la ligne en sept manquait à son devoir, si, “’ant re Ponte done ni OS DES
* + : . ae . SUR ET 14! e B 2 ministre, iln eut pas signalé à la! vois pas d'inconvénient, il sera impossichambre le fait qu’à l'achèvement! ble que les recettes de la ligne couvrent de la ligne, les obligations du pays ne seront pas acquittées, mais ne
les dépenses tant que la population de ce territoire ne s'élèvera pas à trois millions,
feront que commencer. Il conti-
nua :
M. Fleming évalue ces frais à huit millions “Supposons que la construction n’exige
de doilars L vaée, somme à laquelle il faudra ajouter, chaque année, les frais de que le montant minimum de $100,000,000 indiqué par M. Fieming, vous aurez une
renouvellement de la voie, En outre, les personnes qui font autorité dans les questions de chemins de fer, assurent que conassez bonne idée du prix que coûtera fina- sidérant les difficultés du climat et avec lement cette construction au pays. Même en doublant la dette du pays, vous ne parviendrez pas à emprunter la somme
un mouvement ordinaire, la voie (c’est-ànécessaire pour construire la ligne, payer
dire les traverses et les lisses) doït êtge renouvelée tous les huit ou dix ans, en
les frais d'administration et la dette, enfin
tous les frais qu'entrainera cette cons-
moyenne. Nul doute que les lisses d’acier truction.”
ne devront pas être renouvelées aussi sou- Pendant la dernière session, l'ho-
vent, mais j'igaere jusqu'à quel point.” D'abord, nous aurions eu à payer norable monsieur nous a vivement signalé le fait que si le gouverne-
8160,000,000 pour construire la liment construisait la ligne et s’en-
gne ; en second lieu, 88,600,000 annuellement pour la faire fonc-
gageait envers le pays er le monde
financier à dépenser cent millions
ion, qui n’est pas nble, dans tous se franche, la plu onorable monsieut Il ajoute :
nous désirons que les rs qui ont assumé cell:
s démontrent comment nstruire un chemin di rcours, dans un pay:
, n’est que de quat”i * presque tout son par région presque inha sur une partie encort de ce même parcours ccidentée.”
tionner, sans tenir compte des recettes que produira ie trafic, et, troisièmement, nous aurions à re-
de dollars pour cette construction,|nouveler les lisses et les traverses nous ne devrions pas être étonnés|tous les huit ans, à moins que nous si le prix de l’argent augmente sur/ne fassions usage de lisses d’acier. tous les marchés du monde. Tel est le riant tableau que l’hono- “ Vous ne pourrez pas, ajoute-t-il, em-[rable monsieur a tracé lui-même, [prunter le montant requis à moins de six| pour l’information de la chambre pour cent.” et du pays. Et maintenant il hé- Cette déclaration n'est pas extra-|site à voter 878,000,000 pour assuvagante, certainement, en vue de|rer à perpétuité la construction et
l'exploitation de la ligne. Lorsque l'honorable monsieur en arriva à ce noint, je résolus de lui faire cette question : ‘ Combien durent, selon vous, les lisses ordinaires ?” L'honorable monsieur répondit :
“ De huit à dix ans. Telle est, du moins, l'opinion de M. Walter Shanlv, que l’on croit compétent en pareilles matières, Supposant donc que le chemin fût achevé, nous auriens, outre le paiement des intérôts sur le capital, à fournir, pour l’exploitation du chemin de fer, une somme au moins égale à ce montant, ou six millions par année pour maintenir la ligne en bon état.”
Il n’y a pas plus d’un an, mon honorable ami, le chef de l’opposition, après avoir acquis toute l’expérience et s'être procuré tous les renseignements nécessaires, pendant les cinq années d’administration de l'honorable député de Lambton, voulut bien communiquer à la chambre son opinion sur les frais de construction de la ligne, et les obligations dont nous aurions à nous charger. Avant que l’honorable monsieur refüse de ratifier
ce contrat—ce qu'il n’est peut-être pas à mème de refuser en sa qualité d'homme public, je désire lui rappeler l’évaluation dont il nous
fit part il y a un an. On la trouve à la page 1458 des Débaus :
“En outre, pour avoir un trafic sans transhbordement, il faut un chemin de première classe, ef lorsque rous aurons épuisé tout ce que l'honorable ministre se propose de dépenser, n’oublions*nas que nous n'aurons point un chemin defer du Pacifique. mais un chemin de fer de colonisation.”
Cela est vrai, et l'honorable monsieur ne faisait que sou devoir en signalant à la chambre, qu’en entreprenant ce travail gigantesque, si nous réduisions les dépenses au minimum, nous n'arriverions à construire qu’un chemin de colonisation. Mais que dit-il encore ?
‘# Suivant l’ancien mode de construction cetle section centrale coûterait,en y comprenant :es autres items que j'ai mentione nés,un pea plus de $42,500,000,abstraction
faite des deux tronçons à chaque extrémité, Or, que coûteront ces deux tronçons? Le tronçon de l'ouest, entre Edmonton et Burrard Injét, coûterait, comme je l’ai dit, $45,000,000 ; et Celui de l’est, isntre Je fort William et je Nipissingue, d’une longueur de 659 ziiies, coûterait, d’après l'évaluation du député de Lambton, $32,500 000, Ainsi, les deux tronçons estimés à $77,000,000, et la section centrale, avec les frais déjà encourus, S42.- 500,000 formeraient un total de 8120:
Et pourtant l'honorable monsieur est étonué, effrayé, et manifeste les plus graves alarmes, à la vue du projet déposé sur le bureau de la !
chambre, pour assurer moyennant | $78,000,000, la construction de cette ligne qui, au prix minimum, devrait coûter $120,000,000, sans tenir compte de la valeur que l’honorable monsieur veut bien attribuer aux terres. :
L'honorabie monsieur a dit ensuile qu’en outre des dépenses énor- à mes dont il a été question, 11 fallait M considérer les frais ‘d’expioitation.
que M, Fleming évaluait à huit millions, et que mon honorable # ami porte à $6,750,000 par année, pour toute la ligne, ou 84,500,000 | par année, du Fort William au Pacifique. Naturellement pour contrebalancer cette somme, il fallait k tenir compte des recettes qui, sur certaines sections, ég'liseraient peut-être les dépenses ; mais il croit qu’au début, sinon pour longtemps, Ë la ligne serait exploitée à perte. Je È sais que cet honorable monsieur a | le plus grand respect pour M. Fleming, et j'espère qu’en soumettant les observations qu’une mesure aussi importante exige, dans l’intérêt du public, l'honorable monsieur ne perdra pas de vue la position!
qu'il prit, il y a douze mois, en critiquant nos propositions.
Relativement aux frais de cons-B truction je citerai une opinion plus précieuse que celle de l'honorable chef de l'opposition. Personne n'ap-| précie peut-être plus que moi, l’ha-
1, à chaque extrént ces deux tronl'ouest, entre Edt, coûterait, comme ; et Celui de l’est, et je Nipissingue, 0 zuilies, coûterait, : député de Lamb- , les deux tronçons f ,et la section cenéjà encourus, $12,in total de S120;,°
orable monsieur et manifeste les es, à la vue du le bureau de la !
urer moyennant | struction de cette x minimum, de- | 000,000, sans tevaleur que l’hoveut bicn attri-
bileté de l'honorable monsieur com-|trat n’a pas été mis à exécution, ce me avocat; son grand jugement|qui confirme bien l'opinion qu'il lorsqu'il étudie impartialement delexprimait relativement à ce que
grandes questions, qui méritent |coûteraient les travaux. Il ajoutait:
cette étude—et celle-ci est certai- “ Nous avons, sur quelques milles, une nement du nombre--mais l'a-t-il quantité de 3,000 verges cubes de terre à étudiée ainsi. Quoi qu’il en soit, je enlever, toutes les rampes sont raides ;
RES À: ns = : leur degré de déclivité est de cinquantee ré- Ra: AS vals cller une opinion que Jj appré trois pieds, La moyenne des excavations
cie plus que celie de l'honorable est de 16,000 verges cubes par mille, Nous chef de l'opposition, l'opinion d’un javons à enlever en tout 1,600,000 verges homme qui, pendant cinq ans, cora-|de terre, travail qui au plus bas prix des me chef du gouvernement de notre [autres chemins, disons une moyenne de
z : 4 : . |vingt-cinq centins, coûterait $400,000... pays, 4 étudié celte quesion, en “ C'est là le coût exact des travaux de
connait tous les détails; je Vais|terrassement seulement: il ne reste rien
parler de l'honorable chef de l’an-| pour les ponts, traverses, rails, clôtures, et cienne administration. Après un an autres items, see 00 von 00.606000 060000000088 d'expérience comme chef de l’op- se pde la fin de Fe ne SE
it A DE cent milles jusqu’à Battleford, nous posLon al AU AUmeeS comme PrE- |avons 277 farine Lu obstacles sur cette mier ministre, il a voulu donner partie, ne sont pas plus considérables que à la chambre une évaluation des/sur le reste de la ligne. Il y a des ponts frais dont il s’agit, et J'avoue avec |formidables, mais la ligne est plus éloi-
® franchise, que je ne suis aucune- gnée pour le transport des rails. J'établis
nsieur a dit enes dépenses énoruestion, 1l fallait s ‘d’expivitation.
évaluait à huit
mon honorable
0,000 par année, e, ou $4,500,000 ort William au lement pour consomme, il fallait À recettes qui, sur s, égnliseraient ses ; mais il croit
rable monsieur a
ect pour M. Fle-
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n. Personne n’ap-| us que moi, l’ha-
ises paroles :
pour longtemps, & loitée à perte. Je &
prix de cette section à #$21,000 par verge.
J'appelle l'attention de l’honor1- Je vais me servir de l'exposé dis ingé- ble ne ae ire ques PAS mn nieurs eux-mêmes, quant à la nature des qui à . ral au montant que nous travaux sur les diffléremes sections, de[aurons à payer, en vertu de ce Fort William à S:Ilkirk, et reporter ail-{contrat, pour la section centrale.
ment disposé à meltre en douie !a la valeur de son jugement. Voici
N leurs les chiffres sur lesquels on base cet| Comme je l'ai déjà dit, ces opinions
exposé, Soixante-dix milles sont repré- que mon honorable collègue s'est
sentés comme difliciles, 226 comme del 4. à ee difficulté moyenne, et 114 comme faciles :|l0rMées, après une longue expé-
et afin d'en arriver aux 818,000,900 quelrience, sur le prix le plus bas les ingénieurs ont calculés, il Jaudrait auquel pourrait revonir la consporter à 875,000 par milleles .0 milles dif-|truction du chemin, méritent la ticiles, à $39,000 les 226 de difliculté moy-| jus sérieuse considération. enne et 520,000 les 114 faciles, soit, avec M MACKERZIE. V " ' le prix du matériel roulant, évalué à 51,- demeures eu DR 1 éd 656,000, un total de $18,000,000. pas accordé beaucoup d’attention “ De Selkirk à Battleford, les 112 pre-[il y a un an. age sl DA ar Cr rss Sir CHARLES TUPPER. L'hoel, avec 1es 1ISSeS, cCidlures, eic., on peu AU in 5 Ï 1A er € n les porter à $14,000 par mille, ou 53,000 et ible Po dit LR 8 ; vs de moins que l’embranchement de Pem- PAR AOCOTAN SAN RRGQUR GATEAU bina. J'ai caleulé les 100 milles suivants|il Y à un an, muis en les envisasur les données fournies par M. Marcus|geant au point de vue des événeit et je ne + in nas Ea rera sur! ments qui se sont produits depuis, cétt: jection, obt ñ 1ne inclinaison quil; suis prêt à admettre aw’il va vermit de construire à raison de $2 J D y 8: À et À né mille ire à raison de SP0OO RS and fond de vérité dans veut-être jeté beaucoup de lumière su UOTE x APCE er à elord ; ( S or PA pq rar ve dv et fa ingénieurs disent qu'il y a treize milles entreprises aujugees. onoraDle |très difficiles q're j'évaiue à 860.000 par monsieur sait très-bien que ce con-{mille, c'est-à-dire #10.000 de moins que
| et
les travaux les plus Cifficiles à l’est de Selkirk,
J'espère que s1 l'honorable député critique le montant que ncas nous proposons de dépenser sur la section centrale, il n’oubliera pas qu’il couvre‘la construction des 13 milles qu'il évaluait à $60,000 par mille, $10,000 de moins que pour les travaux difficiles à l’est de Selkirk. Il ajoute :
“ Quarante-neuf autres milles de la ligne sont classés comme modérément difficiles et je les évalue à 39,000 par mille ; soixante-dix milles très moderés à 525,000, el quatre-vingt-dix-huit milles faciles à £20,000 par mille ; ce qui fait pour cette Ar Ans une moyenne de $27,000 par mue.
L’honorable député dit que nous avons construit la ligne de Pembina à Selkirk ; sa longueur est de 85 milles. Elle traverse la prairie, une région des plus favorables ; il dit que le montant de l'estimation que J'ai demandée l’an dernier pour l'embranehement de Pembina, était de $1,750,000, mais elle devait être appliquée à des travaux plus considérables, celle que je présente maintenant pour la construction de l'embranchement de Pembina, car, ainsi que les honorables députés pourront s’en rendre compte, les dépenses élevées qu'il y avait à faire sur cet embranchement pour usines, matériel roulant, etc., incomberont à la compagnie, l’estimation se trouve donc ainsi réduite à 81,500,000.
M.MACKENZIE, Veuillez nous exposer ces réductions en détail.
Sir CHARLES TUPPER. Tout ce que je puis dire, c'est que j'ai accepté l'estimation de l'ingénieur, en portant au compte du chemin ce qui était juste, c’est-a-dire le coût des travaux de construction et de mise en opération. Le coût de l’'embranchement de Pembina »
été éval.5 à 1,750,000, Nous le
réduisons maintenant de $250,000, | l'opposition fixée d’après torttes ve car ainsi qué je viens de le äire,linformations qu'il a recueiilies 4
les dépenses que nous aurions ew à faire immédiatement sur cette section sont, en vertu du £ontrat, .
à la charge du syndicat. Comme la Chambre ne l’ignore pas, l'estimation que j'ai soumise r’an dernier pour l'embranchement dePembina, que l'honorable député a trouvée trop basse, était de plus de 825,000 par mille ; cette ligne traverse un pays entièrement plat ; elle ne demande pas de ponts dispendieux, elle ne traverse pas de marais difficiles à dessécher ; en un mot cette section ne comprend que des prairies. D’après l'estimation qui a été déposée sur le bureau de la Chambre, l’embranchement de Pembina aura coûté 817,270 par mille, lorsqu'il aura été livré au syndicat. [L’honorable monsieur continue :
“ Ainsi donc, y compris le subside de 51,400,000 au Canada Central $100,000 pour le pont de Seikirk, 8300,000 pour les trevaux d'art sur un parcours de 1,946 milles, le coût total du chemin à l'ouest du lac Supérieur sera de £89,002,000,
Telle est son opinion. J'ai cité M l'opinion de l’honorable chef de: !
l'opposition à l'effet que cette en- # treprise pour laquelle nous avons | accordé un contrat, exige du parlement un crédit de $28,000,000, D'après l'estimation présentée il y a un an par le chef de l'opposition, le & chemin devait coûter $120,000,000 %# et une estimation plus réduite reposant sur des calculs plus sérieux, soumise par l'honorable député,qui est de tous les membres siégeant à la gauche de ia Chambre le plus apte à juger la question, établit que l’entreprise coûtera au pays une somme de $89,902,000, Il nè s'agit pas d’une question Ce terre ; nous nous occupons de l'estimation la plus basse de l'argent qui devra sortir du trésor du Canada et l’es-
“ntion de l'honorable chef da
ss D 0 OU 7
Co, nd +
Jus aurions eu ment sur cette tu du contrat, .
dicat. Comme ore pas, l’estimase l'an dernier ent dePembina, puté a trouvée plus de $25,000 ne traverse un lat ; elle ne dets dispendieux, de marais diffien un mot cette 1d que des praitimation qui à > bureau de la anchement de ïté $17,270 par ra été livré au ‘able monsieur
pris le subside de a Central $100,000 k, $300,000 pour les parcours de 1,946 1 chemin à l’ouest de £89,002,000,
inion. J'ai cité norable chef de
elle nous avons at, exige du parde $28,000,000, n présentée il y a le l'opposition, le ûter $120,006,000 plus réduite reuls plus sérieux, orable député,qui embres siégeant ‘hambre le plus question, établit oùtera au pays 9,902,000. Il nè estion Ce terre ; ns de l'estimation argent qui devra u Canada et l’esbaorable chef da ’après torites le a recueillies 47
Pt que cette en- &
la question était, en chiffres ronds, | avait ai une différence d'environ
de $90,000,000. Mais j'ai tort ; je fais à l'honorable député une grande injustice.
5 M. BLAKE. L'estimation que J'ai donnée est celle de l'honorable député de Lambton.
Sir CHARLES TUPPER. Je le sais bien, je pensais que c'était bien celle de l'honorable député de Lambton, ce qui donne encore plus
ide force à mes arguments. Je
n'essaierai même pas de montrer qu'il y a une divergence d'opinion Sentre les honorables messieurs. Je onstate que leurs calculs n’ont ue peu différé entre eux. J’allais Babar dormer cette section du nord
Mi il: * nérieur, mais l'honorable + 2
@iér . .. ambton ramène la ques-
Atiou et montre qu’à l’ouest du lac supérieur, de la baie du Tonnerre ù Pacifique, nous ne pouvons con- Ætruire la ligne à moins de $89.000,- ÆU00. C'est là sa plus basse estima- Miou. Voyons maintenant ce qu’il dHit à propos du chemin de fer, à la #lète du lac Supérieur :
‘ “ Tendis que de Fort William au Nipis- Ssingue, environ 650 milles, à $50,000 Pur mille, donneraient $32,500,000 ou un total] e $121,500,000, De sorte que ces messieurs reusent d'acept:r un défi dont le Hésultat servit © r: rer que leur Opinion dif x + une grande uestion pui Après mûre onsidération, ex : avoir pesé la esponsabilité qu:l; assumaient jils présentaient à la chambre des alculs qui ne soient pas sages, juicieux et exacts, sur lesquels la population de ce pays pourrait sûement bâser son opinion, ces deux nessieurs ont admis il y a un an ue pour c”'struire le chemin de r du P&iurne, avec de l'argent mprunté €: 1° but et dépensé à @etie fin, le & ::4 exact de l’entre-
Ni
mn
rise du lac Nipissingue à Port- @oody, Burrard Inlet, serait de #120,006,000 à $121,000,000. IL n’y
un million et demi entre leurs cal-
culs :,
“On observera que si j'applique les chiffres tel que je les ai a ppliqués, c'est-àdire en calculant la dépense à l'ouest de la rivière Rouge telle qu’elle s’est produite du lac Supérieur à Selkirk, il sera m possible d’avoir la même qualité de
hemins quant aux pentes, courbes et constructions, pour des prix moindres que ceux que j'ai évalués, Je suis certain de ne pas me tromper dans ces chiffres et il
se ra impossible de construire un chemin
de fer; on ne fera qu'un tramway.”
Ce montant est de $884,000,000 et il ne permettra d'avoir qu’un tramway ; pour avoir un chemin de fer véritablement digne de porter ce nom, il faudrait dépenser $121,000,000, c’est là le ehiffre donné par l'honorable monsieur. Il continue ainsi :
« L'honorable ministre des chemins de fer pense qu’il est indifférent que nous ayons des pentes difliciles ou faciles à l'ouest de Winnipeg. Il pense que je trafic n’en sera pas aflecté. Je vois que l'ingénieur-en-chef, avec la prudence qui le distingue, s'est soigneusement abstenu de parler de ce chemin comme faisant partie du Pacifique, Il en parle comme d’un chemin de fer de colonisation et ce n’est pas autre chose, L'honorable ministre des chemins de fer doit mériter des éloges, ou doit porter le blâme pour ce nouveau plan qui consiste à transformer un chemin de fer en une ligne qui sera impropre au gros trafic.”
Je suis reconnaissant des petites faveurs, et j2 suis disposé à assumer le crédit ou le blâme d’avoir franchement déclaré à la Chambre que mon intention n'était pas de construire un chemin de fer de premier ordre, mais un chernin à aussi bon marché que possible, pour aider à la colonisation. J'ai fourni à la Chambre les estimations des deux honorables députés siégeant, lun à droite, l’autre à gauche de l’ex-ministre des finances, et je croirais manquer à mon devoir envers la Chambre, si je ne lui montrais que cet honorable monsieur, lui-même, ne considère
> Et de ÉTEY
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pas la construction du chemin de fer du Pacifique comme une entrerise facile et qu’il partage pour dou les vues et les opinions de ses deux honorables collègues.
Sir Richard Cartwright disait en 1874, dans son discours sur le budet :
‘“ Afin de bien comprendre l'importance du fardeau que nôus serons obligés de nous imposer pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, on doit
. se rappeler que l'estimation la plus basse . pour la construction du chemin jusqu’au
Pacifique canadien dépasse $100,000,000, et cela en supposant qu’on accorde un plus long délai pour sa con:!"uiction * * * J'ai parlé à la séance de l'a, i des dépenses qu'entraineraient la tu. opération du chemin de fer intercci il et des autres chemins de fer du gouvernement fédéral, principalement dans les provinces maritimes, {es déficits qui se produisent ainsi chaque année, se montent à la somme énorme de $1,250,000. Je désire attirer l'attention de la Chambre sur un fait dont l'évidence éclatera aux yeux de tous ses honorables membres. Ces chemins de fer, sur la plus grande po’tie de leur parcours, traversent un pays colonisé depuis cinquante à soixante ans. Puisque ces chem'ns de fer entraînent d'aussi énormes dépenses, il devient évident pour tous que le coût de l’entretien d’un chemin de fer de 3,000 milles de longueur, traversant un pays presqu'entièrement inhabité, sera beaucoup plus considérable, Longtemps après l’achèvement d’un chemin de fer il faut faire des dépenses considérables pour le mettre en bon état de fonctionnement et de réparations; c’est.
ua fait qu'on ne doit pas perdre de vue en considérant le véritable caractère du projet.”
Je crois avoir donné à la Chambre des preuves suffisantes pour la convaincre que la proposition que nous avons l'honneur d? soumettre à l'approbation du parlement, mérite sa favorable considération, non-seulement parce qu’elle demande une somme moindre que celle qui a été votée en 1873 et subséquemment en 1374 pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat est bâsé sur des chiffres peu élevés si on les compare à ceux
‘qu’elle demande une somme moin- £
que les honorables députés de l’opposition, avec toute l'expérience | qu'ils avaient: de cette grande entreprise, considéraient comme insuffisants pour assurer sa construction, sans qu’il en soit cependant détourné un seul dollar pour assuror ensuite la mise en opération | du chemin.
Je crois avoir prouvé à la Chambre d’une manière irréfutable que la proposition que nous avons l’honneur de soumettre à l'approbation du parlement mérite sa favorable À considération, non-seulement parce À
dre que celle qui a été votée en en 1873 et subséquemment en 1874 pour la construction du chemin F de fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat étant bâsé sur | des chiffres peu élevés, si on les # compare à ceux que les honorables | députés de lopyosition, avec toute !
l'expérience qu’ils avaient de cette grande entreprise, considéraient comme insuffisante pour assurer sa construction, et beaucoup plus À favorable au pays. :
Je crois qu’il est de mon devoir # de dire que jamais de ma vie je n'ai éprouvé pour le parlement ane plus profonde reconnaissance que lorsque, malgré les déclarations surprenantes faites par ces honora- Bi bles messieurs,je l'ai vu placer 100,- 4 000,000 acres de terre à la disposition du gouvernement, pour luik permettre de construire le chemin de fer du Pacifique. Je sais que tout homme intelligent, dans cette Chambre et en dehors de son enceinte, considère cette loi commelf ayant une importance vitale pour le pays. Je sais que l’on comprend que c'était un devoir que nous de:} vions au pays d'entreprendre ceti immense travail, malgré les dépen-#o ses colossalcs qu'il entraînait, et malgré les appels énormes qu’il} était nécessaire de faire au trésor du pays. Je sais que nous étions
al
en
députés de l’op- Bobligés d'obéir aux inspirations du |amis dans cette Chambre à le sou-
ute l'expérience | neilleur jugement qu'il était poscette grande en- Bsible de nous former sur la quesaient comme in- tion tout en obéissant aux leçons urer sa construc- ide l'expérience. Je sais que pour a soit cependant Be gouvernement c'était demander | dollar pour as- Bbeaucoup au parlement,que de solise en opération Miciter l’autbrisation de continuer ‘ Mette grande entreprise. Mais nous rouvé à la Cham- avons compris que la construction e irréfutable que île ce chemin étant nécessaire pour nous avons l'hon- MMévelopper le grand Nord-Ouest, > à l'approbation pour placer ce pays dans la posirite sa favorable Mion qu'il doit occuper et pour aug- -seulement parce enter les ressources du Canada ine somme moin- Mount entier, nous devions demani a été votée en Mer que des terres autrement inuuemment en 1874 Miles soient utilisées pour sa constion du chemin fr”uction.
1e canadien, mais M La chambre doit comprendre que rat étant bâsé sur MBous ne nous faisons pas illusion élevés, si on les ur la responsabilité que nous asue les honorables Mumions en demandant la dépense sition, avec toute M'une aussi forte somme, et nous s avaient de cette Mh'’ignorions pas aussi que lorsque se, considéraient Mous aurions achevé la ligne d’un nte pour assure! | out à l'autre et que nous serions et beaucoup plus lrêts à la mettre en opération, une ù Mesponsabilité encore plus lourde »st de mon devoir Mbèserait sur le pays qui aurait à sais de ma vie je ubvenir aux moyens nécessaires r le parlement une BBour assurer aï22 succès sa mise connaissance que fn opération, Car personne ne peut les déclarations Mnéconnaïître l'immense responsaes par ces honora- Milité qu’entraine l'exploitation de l'ai vu placer 100,- MBrès de 3,000 milles de chemin de terre à la disposi- Mer traversant un semblable pays. ement, pour lui Mais le parlement comprit que la istruire le chemin Monstruction de ce: chemin était ue. Je sais quelssentiellement nécessaire au déiligent, dans cette Meloppement du Canada et il donna dehors de son en-Bénéreusement au gouvernement 5 cette loi commelfappui qui lui était demandé: il brtance vitale pour a fait avec la conviction que nous que l'on comprendBvions l'intention de disposer de bvoir que nous de-fes terres de façon à protéger défid'entreprendre cetilitivement les anciennes provinces , malgré les dépen-fontre la taxe qu’il serait nécesu'il entraînait, etiaire d'imposer pour construire ce els énormes qu'ilhemin de fer.
de faire au trésor Le gouvernement est sensible au s que nous étionsfénéreux sentiment qui porte ses
tenir malgré les craintes et l’alarme qu'ont essayé de répandre les honorables députés de l'opposition, lorsqu'ils ont été à même de critiquer précisément le même projet pour l'exécution duquel ils réclamaient de la Chambre les pouvoirs nécessaires. La Chambre, je le sais, comprend avec ‘quel plaisir nous rencontrons ce soir le peuple du Canada en la prsonne de ses représentants et avec quelle satisfaction nous pouvons dire que, grâce aux moyens que nous avons été autorisés à employer pour l’achèvementde ce travail, nous sommes en position de déclarer que nonseulement le chemin sera construit dans son entier, mais qu’ensuite Le Canada sera délivré de la responsabilité de son exploitation, et cela pour l’insignifiante considération d’une somme d’un peu plus de $2,000,000 par année que le pays aura à payer, non dès maintenant, mais elle représente tout ce que aous aurons à payer en admettant que nous ayons a servir pour toujours les intérêts de tout l'argent pue le syndicat obtiendra en vertu qe ce Contrat.
Nous sommes heureux d’être en position de pouvoir établir nonseulement cela, mais encore qu'à part les 100,000,000 d’acres de terres que le parlement a mis à n0tre disposition il y a deux ans,il nous en reste 75,000,000 pour couvrir les $2,000,000 d'intérèt,—dénenses qui auront diminué jusqu'au jour qui n’est pas loin de nous où nous aurons l’orgueilleuse satisfaction de voir le Canada occuper une position glorieuse et prospère, et il n'aura plus alors à verser un seul dollar pour la construction ou l’exploitation de ce chemin de fer.
Je dois dire que je suis grandement satisfait des critiques dirigées contre la proposition que nous soumettons actuellement au Parle-
ment, Rien ne m’a donné plus de confiance dans la solidité de notre position, l'attitude inexpugnable quenous occupons au Parlement et au dehors, quies ce ritiques que ce projet a rencotréesn dans la presse.
de parlerai d’abord du Citizen. Je vois par la critique de ce journal dont nous avions droit d'attendre de une critique juste et dépouillée passion,que le propriétaire a ouvert ses colonnes, non-seulement à une plume hostile,mais à un écrivain de mauvaise foi qui n’a pas voulu exposer les faits avec impartialité devant le pays, c’est ce qui fortifie la conviction que je possède de l’excel- Jence de la proposition que nous soumettons au Parlement.
Si ce contrat contient des clauses qui puissent donner lieu à des objections sur lesquelles il est nécessaire d'attirer l'attention du parlement et qui soient de nature à le faire condamner, était-il nécéssaire que la personne qui a écrit l’article du Ciüizsen dénature entièrement,
.du commencement à la fin, toutes les clauses du contrat qu’elle a commentées. Je dis que ,ien plus que ces critiques n'a fortifié la conviction que J'entretiens de l’excellence de cette mesure, qu'’elles viennent du Citizen, de la part duquel je me serais attendu à mieux, du Free Press, dont je n'espère pas un meilleur traitement, ou du Globe de Toronto. Et lorsqu’en lisant ces journaux je m'aperçois que toutes les critiques, toutes les attaques sérieuses sont bâsées sur des faits inexacts, je suis confirmé dans l'opinion que le contrat est inattaquable et qu’une critique impartiale et juste les amènerait à lui donner leur adhésion.
En voyant ces critiques je pense à la position qu'occuperait un homme ayant accepté un contrat pour la construction du Great Eastern, énorme navire, de tous les
en même temps que celui dont lak
construction a été la plus coûteuse.
Je me demande, M. le président, quelle serait la position d’un homme qui, aprèsavoir construit uni navire et l’avoir entièrement équipé,entendrait ses armateurs jui dire que comme dessin, matériaux et main-d'œuvre, le navire ne laisse rien à désirer, mais qu'il y a quelque chose dans la forme de la yole qui ne leur convient pas et qu'en conséquence ils ne prendront pas le bâtiment. Je dis donc, M. le président, que lorsque nousk nous présentons à la Chambre avec} une mesure de cette importance,f
lorsque nous occupons, relative-lés.
ment à l'achèvement probable de cette grande entreprise une position sur laquelle n’auraient pui compter, il y a douze mois, les gens| les plus confiants dans l'avenir, nous voyons ces messieurs hésiter.
Quoique nous ayons trouvé des ca:
pitalistes ayant de grandes ressour ces à leur disposition pour pousser!
une entreprise si essentielle aufe progrès du Canada, quoique le tra vail doive être entièrement confiék à l'initiative commerciale, ces mes4 sieurs faisant volte-face, malgréf leurs propres déclarations mainteshl fois enrégistrées, se plaignent des arrangements que nous avons eu le bonheur de, pouvoir soumet tre au Parlement. . ne Sans les remarques des honora
bles membres de l'opposition, quil
m'ont amené à croire le contraire, j'aurais pensé que c'était un proje
pour lequel je pouvais demande
en toute confiance l'appui non-seulement des honorables députés qu
soutiennent ordinairement le goui vernement, mais celui des honoral bles messieurs de l'opposition qui par leurs votes et les déclarations les plus catégoriques de’ leur chef
ont accepté, pour la constructionr
du chemin, des conditions bien
bâtiments du monde le plus graud.|moins favorables que celles quikié
eee
que celui dont la Ent contenues dans le contrat ac-|Saint-Paul, Minneapolis et Ma-
é la plus coûteuse.
M. le président, osition d'un homjoir construit un entièrement équiarmateurs lui dire in, matériaux et e navire ne laisse
mais qu'il y à ins la forme de la * convient pas el nce ils ne prennent. Je dis donc, que lorsque nous} à la Chambre avec!
cette importance, ccupons, relative-à ment probable de treprise une posilé n’auraient pu ouze mois, les gens its dans l'avenir, messieurs hésiter.
ons trouvé des Ca:
de grandes ressour'4 ition pour pousser si essentielle auf da, quoique le tra-f ntièrement confiés nmerciale, ces mes volte-face, malgré ‘clarations mainte is, se plaignent de
uel. Mais, disent ces messieurs, ous n’aimons pas la compagnie, remarque des plus injurieuses our les personnes formant le synicat.
M. MACKENZIE : Qui adit cela ?
Sir CHARLES TUPPER : L'orne des honorables députés en btte ville.
M. MACKENZIE : Entendezbus parler du C#izen ?
SIR CHARLES TUPPER : Peutre le Citizen est-il maintenant brgane des L norables députés de bpposition. Je sais que dans le purt espace de vingt-quatre heuès, par un moyen quelconque, ils pus ont enlevé le Times. Je ne ais nullement surpris, M. le présint, que les honorables messieurs l'opposition repoussent avec épris l'imputation que le Free ess est leur organe et l’interprè- | de leurs opinions, — un journal i essaie de prodiguer l’insulte à ès personnages occupant une hauposition au Canada, aux Etatsnis et en Europe.
Ces honorables messieurs n'ai. ent pas la compagnie, mais on ut supposer qu'il s’est opéré une volution dans leurs idées sur cetquestion. Les personnes qui se que nous avonsi@nt chargées du chemin occupent e, pouvoir soumet#Bjourd'hui vis-à-vis du pays la at. , sition la plus forte que peuvent rques des honoravier des capisalistes engagés dans e l'opposition, quille entreprise de cette importance. roire le contraires Canadiens qui font partie du ue c'était un projellndicat sont des hommes qui pospouvais demanderSdent une réputation d’habileté ice l'appui non-seu-Bmmerciale hors ligne, le succès brables députés qu'il ont obtenu en menant à bien inairement le gouillautres grandes entreprises de s celui des honorakemins de fer constitue pour nous e l'opposition quiË meilleure garantie possible de t les déclaration® manière dont il s'acquitteront iques de’ leur chef leurs engagements envers le r la constructionBuvernement et le parlement du es conditions bienBnada. On m'a dit que les probs que celles qui
nitoba sont membres du syndicat et je suis fier d'apprendre que tel est le cas en effet ; je dis.donc que s’il étaient demeurés en dehors de
l'association, ils se seraient trouvés.
en antagonisme avec le Canada parce qu'ils sont les propriétaires d’un chemin de fer au sud de notre grand Nord-Ouest et d'immenses étendues de terre le long de la ligne.
Tous nous savons que le grand obstacle au parfait développement du Norû-Ouest, était l'absence d’un chemin de fer du Pacifique cana dien, parce que notre iminigration était obligée de se faufiler pour ainsi dire à travers les territoires des Etats-Unis. Les grands efforts qui ont été faits pour attirer l’immigration aux Etats-Unis et intercepter celle qui se dirigeait sur le Nord-Ouest, n’ont pas été accomplis par le gouvernement de ce pays ou par les législatures des Etats, mais bien par les compagnies de chemins de fer qui avaient un intérêt personnel à conserver ces immigrants sur leurs propres territoires.
Nous avons annexé ainsi au Canada une partie considérable de l'Etat du Minnesota, et tout homme de bon sens se convaincra facile-
* te ment qu'une compagnie qui s'est
engagée à construire et à exploiter un chemin de 650 milles, de la baie du Tonnerre au Nipissingue et qui sera propriétaire d: mille milles de chemin de fer, de la rivière Rouge au Nipissingue, ne peut moins faire que d'attirer pa’ cette route et les chemins de fer du sud, grand nombre d’immigrants pour se fixer sur les terres, Car c'est là la seule condition de succès de leur entreprise.
Les intérêts que possèderont ces messieurs dans le chemin de fer du Pacifique seront dix fois plus considérables que ceux qu’ils ont jamais possédés dars le chemin de fer de
létaircs du chemin de fer delSaint Paul, Minneapolis, et Mani-
toba, et quelle que puisse être leur nationalité, la signature qu’ils ont opposée au contrat donne au Canada la preuve la plus évidente qu'ils n’épargneront aucun effort pour amener du trafic au chemin de fer du Pacifique canadien. L’honorable député semble croire qu’on ne pourra exercer sur cette COmpagnie le contrôle et la surveillance désirables.
M. MACKENZIE, Qui a dit cela ?
Sir CHARLES TUPPER. Jde crois ne pas être injuste envers l'honosable chef de l'opposition en disant bu'il a accueilli la mention que j'ai faite de la compagnie comme il accepte habituellement une chose qui lui est désagréable.
M. BLAKE. Je ne comprends pas parfaitement l’honorablé monsieur.
Sir CHARLES TUPPER. Comme je l’ai dit, cette compagnie se ‘compose de capitalistes du Canada et d’autres pays; ce sont des hommes de haute réputation, des hommes dont les noms sont les meilleures garanties que l’on puisse donner au pays, que toutes les entreprises dont ils se chargeront seront heureuses. Quant aux con ditions du contrat, je dis sans hésitation qu’on n'aurait pu faire un plus grand tort au Canada qu’en rendant les conditions de l’arrangement assez onérenses pour que leur accomplissement! au lieu d’être heureux entraine l'insuccès. de dois dire qu’au moment de la signa ture du contrat, nous avons fait tout en notre pouvoir pour obtenir les meilleures conditions possibles, agissant toujours sous l’impression que nous devions au Canada de passer un contrat susceptible d’accomplissement, d'accorder à ces messieurs un Contrat équitable et de leur permettre de se charger de cette grande et gigantesque entre:
prise dont nous étions anxieux de
épaules pour nous en délivrer.
Et maintenant qu’il me soit permis de demander à la chambre si pour un contrat d’une telle impor tance on doit se livrer à la chicane, à l’ergotage, comme on le ferait} pour une transaction ordinaire, au risque que ce contrat dont les négociations sont si difficiles à conduire, ait le sort de celui de 1873 dont les conditions étaient bien plus avantageuses que celles de celui-ci.
Mais ce n'était pas un contrat susceptible d'être rempli, car dans l’état où se trouvait alors le pays, les parties ne pouvaient réunir fe Capitaux nécessaires.
cet esprit que nous abordons tenant la question, et je demande à tous les membres de cette Chambre indistinctement, si nous ne'se-
jricr« pas indignes de représenter
le parlement du Canada, dans l’administration des affaires publiques si nous n'avions pas compris qu’il était dans les intérêts du pays de faire un arrangement de nature à nous assurer le secours des capi-|
taux requis et à permettre aux per-Ë
sonnes intéressées dans cette grande entreprise de la mener à bien, comme elles le feront, j'en ai la certitude. Ces messieurs, nous le savons, possèdent tous les avantages que peut entraîner la dispusition d’un capital; nous pouvons dire sans crainte de nous tromper que leur habileté, leur énergie, leur connüissance parfaite de ce genre d'entreprises sont autant de conditions de nature à assurer la] réussite du contrat; je demanderai
donc aux honorables messieurs ce
qu à part de cela, est désirable et nécessaire.
J'ai parlé de la position qu’occupaient ces messieurs ; je voudrais demander maintenant aux honorables membres de l'opposition si
le Canada pourrait espérer voi:à exécuter ce contrat avec le succès à faire reposer le fardeau sur leurslque tous nous désirons, souhaitons
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us en délivrer.
çu’il me soit perà la chambre si ’une telle imporvrer à la chicane, me on le ferait} on ordinaire, au at dont les négoiciles à conduire, de 1873 dont les bien plus avan- Iles de celui-ci.
pas un contrat rempli, car dans it alors le pays, vaient réunir ji res, C’est dans s abordons mainet je demande à s de cette Chamit, si nous ne'ses de représenter anada, dans l’adffaires publiques pas compris qu’il rêts du pays de nent de nature à secours des capirmetftre aux per-$ es dans cette de la mener à le feront, j'en ai messieurs, nous nt tous les avantraîner la dispu- ; Nous pouvons de nous tromper é, leur énergie, » parfaite de ce s sont autant de ure à assurer la ; je demanderai les messieurs ce est désirable et
et espérons, si nous l’avions conclu avec le corps de capitalistes le plus puissant que l’on puisse trouver ans la cité de Londres ? Qu'auions-nous eu ? D'abord un ingé ieur anglais avec des idées extraragantes et complètement ignorant le ce qui se rattache aux travaux e construction des chemins de fer ans un pays comme le nètre, puis nsuite, en dépit de l’impurtance es ressources dont ils auraicnt pu isposer, un insuccès dont ils auaient'été cause, et bien plus la léconsidération du crédit du pays.
lorsque les porteurs de bons auaient été frustrés de l'intérêt qu'ils B'attendaient à retirer de leur place:
ent. En jetant un coup d'œil su a liste des capitalistes américains, anadiens,anglais, français ou alle.
nands intéressés dans l’entreprise,on se convaincra que le Canada a été mieux partagé et que c’est une bonne fortune pour le gouverne.
ment que de leur avoir confié l’entreprise.
On prétend que la garantie de un million de piastres pour l’exécuion du contrat n’est pas assez forte- On dit qu’un capital de cinq mil.
lions de piastres versé dans l’espace de deux ans et un dépôt d’un million ne suffisent pas. Voici quelle est mon opinion à ce sujet:
pourvu que nous ayons mené l'entreprise à bonne fin, moins nous demanderons de garanties, plus nos intérêts seront sauvegardés. En effet, plus nous diminuerons les ressources de la com.
pagnie, plus nous restreindrons ses chances de succès.
M. BLAKE. Afin d'améliorer la ta position, permettez-nous de supa position qu’oC-orimer la clause relative au mileurs ; je voudraisæ lion.
nant aux hOn0-S Sir CHARLES TUPPER. Ce
e l'opposition Si Sserait aller trop loin. Je tiendrais ait espérer voi’ #à attirer l'attention de l'honorable at avec le succès Échef de l'opposition sur une entre rons, souhaitons EE brise semblable exécutée sur ce
continent, — j'entends parler du chemin de fer de l’Union Pacific.” —et à lui demander si le capital de cette compagnie était plus considérable, ou bien si la garantie qu’elle a fournie était plus élevée que celle qu’on a exigée de la nôtre.
En examinant comment ont été exécutées quelques-unes de ces grandes entreprises, il veria que la meilleure garantie que le gouvernement peut posséder est la confiance que les capitalistes qui sé sont chargés de l'exécution du projet le mèneront à bonne fin.
L’honorable député se convaincra que le contrat qui est soumis à la Chambre donne la meilleure garantie de la prompte exécution des travaux, En vertu du contrat, le syndicat doit achever le chemin er dix ans,—c'est-à-dire qu’il sera terminé en juillet 1891, — et je crois devoir rappeler, M. le président, quoique le chef de l'opposition ait semblé l'oublier, qu’il a pris sur ni, il y a un an, d'émettre son opinion et d'exprimer, à ce qu’il m'a semblé, sa sympathié personnelle, au sujet de la position déplorable dans laquelle se trouvaient les représentants de la province de Québec. L'honorable député a dit ‘“ que la province de Québec avait ‘6 dépensé onze millions de piastres, ‘“ dépense qu’elle pouvait difficile- ‘“ ment supporter, pour la cons- “ truction d'un chemin de fer pro- ‘ vincial dans le but de s'emparer “ du trafic du Pacifique, Québec, “dit-il, a étendu les bras du côté ‘qu grand Nord-Ouest; il s’est “rendu au-devant du trafic du ‘“ Pacifique jusqu’en cette ville ; “la question est de savoir quelle ‘“ période de temps s’écoulera avant ‘ que cette dépense porte ses fruits.
Les revenus de la ligne sont ceux ‘sur lesquels comptait Québec, ‘c'est-à-dire qu'ils couvrent une ‘ fraction de l’intérèt des sommes
AREA
de oué énntieelles hote rilale, pére teen M puur sa construction ‘’inais la province espérait aussi “qu'il attirerait dans ses princi-
pales villes le grand courant du ‘ commerce de l'ouest et donne- ‘trait à sa population une immense ‘# prospérité ; mais à moins de la “construction d'un embranche-
‘ment direct, ces espérances de la F province de Québec ne seront
‘pas réalisées ; si la partie est ‘“, Stait pas construite avant l'a- “ cnevement de la partie ouest, il ‘espérait que tous ses habitants ‘“ vivraient assez pour jouir de
‘ses bénéfices.”
Je ne veux pas prétendre que ces remarques renferment un sarcasme, ni que l'honorable monsieur ne répandait pas de véritables larmes, lorsqu'il S'apitoyait sur le sort de la province de Québec.
Mis où sont la Nouvelle-Zcosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du|t Prince-Edouard ; où est la province d'Ontario? Comment se trouvent-ils aujourd’hui dans une position qui aurait amené le sourire sur nos lèvres si on nous l’avait prédite il yaunan. Si l'on nous avait dit, il y a un an, que dans le cours de ceile session nous serions à même de conclure un contrat en vertu duquel, eu 1891, toutes les villes de ces provinces auraient des communications faciles avec les territoires du Nord- Ouest du Canada, nous aurions considéré la chose comme impossible.
Est-il rien de plus essentiel à la prospérité de cette province et des villes de l’est, Québec, Saint-Jean et Halifax, que d’avoir un accès facile au Nord-Ouest ?
IL est un fait acquis, c’est que cet immense pays, possédant des millions d’acres de terre fertile, rendant d’abondantes moissons à l'agriculteur, devra pendant les dix années à venir e’approvisionner aux manufactures des anciennes provinces. Il est donc d'une impor-
tance vitale pour toutes les sec tions du Canada et pour le Nord:
Ouest en particulier, qu’on éta olisse le plus promptement possibl des communigations faciles, rapides et à bon marché.
J'attirerai maintenant pour quel:
ques instants l'attention de Ja Chambre sur ce que nous devons faire. La ligne sera commencée} le Ter juillet prochain, à la station de Callendar, près du lac Nipissingue ; les travaux seront exécutés graduellement, etils seront pous sés chaque année de manière à ce que la section soit reliée au che.
min de fer du Pacifique en 1891.
Pour ce qui est du tracé, tout le monde sait que ‘la construction de cette ligne diminuera de 500 milles la distance entre nos grandes villesk et Winnipeg, la grande capitale du Nord-Ouest. Mais en admet.
tant que nous soyons obligés de passer par le Sault Sainte- Marie, cn absence d’une autre ligne au nord du lac Supérieur, la distance par le Sault à Duluth serait, de Nipissing au Sault Sainte- Marie 294
milles, du Sault Sainte-Marie à ju Duluth 410 milles, de Duluth, viih #ie Emerson à Winnipeg, 464 milles, voi distance totale de la station dell su: Callendar à Winnipeg, 1,168 mil-Æ na les. C’est là la route la plus courte on que le gouvernement pouvait espé-Æ ju rer construire il y a douze mois. sx Aujourd’hui nous proposons la ga, construction d’une ligne directe, üot devant être commencée le 1er de ret juillet prochain, et qui abrégera la j6e distance de 111 milles. les M. BLAKE. Nous avons ainsi Uh 1,057 milles de Winnipeg à South} pr East Bay. 87 Sir CHARLES TUPPER. Ilya po L,006 milles du Nipissingue, en & suivant la baie du Tonnerre, ch jusqu’à Winnipeg si nous prenons® di le lac, soit 1,057 milles par chemin A; de fer ; la distance de la station de re
* toutes les sec et pour le Nord:
lier, qu’on éta ptement possible ns faciles, rapi 1é.
enant pour quel:
attention de Ja [ue nous devons sera commencée ain, à la station s du lac Nipisseront exécutés ils seront pous:
de manière à ce it reliée au che.
cifique en 1891.
lu tracé, tout le construction de ra de 500 milles >s grandes villesi grande capitale fais en admet yons obligés de Sainte-Marie, en e ligne au nord la distance par serait, de Nipisuinte-Marie 294 Sainte-Marie à , de Duluth, vit peg, 464 milles, la station de ipeg, 1,168 mile la plus courte nt pouvait espéa douze mois.
proposons la ligne directe, incée le 1er de qui abrégera la es.
allendar à Linkoping, endroit où a ligne se ralliera à l'embranche-
ent de la baie du Tonnerre est de 586 milles, et celle de Linkoping à
innipeg, de 371 milles Ainsi donc, la Chambre peut se convainre que nous atteignons Winnipeg ar la route la plus courte possible.
tile verra aussi que la distance de Montréal à la station de Callendar est de 354 milles, tandis que la distance de Toronto, par la ligne de Gravenhurst, est de 226 milles, Bsoit 125 milles de moins que de Montréal.
Je répondrai maintenant à quelques objections qui ont été présentées contre le projet. On me dit que le type du cheminestinférieur à celui du ‘Union Pacific,” et
wil aurait pu être préférable.
’admets volontiers qu'après avoir réussi à conclure un contrat, il soit convenable d'y inclure des clauses sévères, mais puisque j'ai exposé à la Chambre les conditions auxquels ces capitalistes se sont engagés à construire ce chemin, l'espère qu’elle pensera avec moi que nous devons les traiter aussi Dieu que possible. Je voudrais savoir qu’elle serait la position qu’assumerait le gouvernement du Canada si,après avoir offert$ 4,000,000, en 1873 à la compagnie dont Sir iugh Allan était le président, il exigeait de ces messieurs qui s’engagent à faire Le travail pour $78, 000,000, des conditions plus onéreuses que celles qui étaient stipulées dans le contrat précédent. Si les honorables membres de cette £hambre veulent bien consulter le projet de contrat avec la compagaie dont Sir Hugh Allan était le
président, ils constateront qu'il pourvoyait à ce que le type de la construction et de l'équipement du chemin de fer du Pacifique canadien soit celui de “l'Union Pacific.” Ainsi donc, comme pourront le dire les membres de cette Chambre
1S avons ainsi nnipeg à South
PPER. Ilya ipissingue, en du Tonnerre, i nous prenons les par chemin Le La station de
ei les esprits impartiaux, nous ne nous sommes pas écartés de notre devoir sur cette question. Mais quel 2st ce type de chemin ? Il y a une demi douzaine de chemins de fer parmi les plus importants dont les “ampes et les courbes sont plus aujettes à objections que celle du rhemin de fer Union Pacific. Je crois donc qu'il n'y a guère de place ici pour la critique. Lorsque le chemin de fer Union Pacific fut construit, le gouvernement qui lui donnait une subvention plus forte que celle que nous accordons à notre chemin, convint que le tyne du chemin de fer Baltimore et Ohio serait celui de l’Union Pacific et le chemin Baltimore et Ohio est regardé, tout le monde le sait, comme un chemin de première classe qui fait un trafic énorme. Le chemin de fer Portland et Ogdensburg, et une demi-douzaine d’autres voies américaines ont adopté un type qui ne peut être conparé à celui que nous avons choisi. Il serait donc oiseux de ma part, de vouloir prouver à la Chambre que Le gouvernement du Canada n’ausait pas été fondé à exiger de ces messieurs, qui consentaient à Consle chemin à meilleur marché que Sir Hugh Allan, un type plus élevé que celui qui a été choisi. Mais nous avons une meilleure garantie que celle que nous aurions pu insérer au Contrat que le chemin sera d’un type excellent, c’est que ces messieurs re construisent pas le chemin pourle faire exploiter par le gouvernement du Canada, mais qu’ils le construisent comme leur propriété, et lorsqu'il sera terminé, ils auront à trouver les moyens de conserver et d'exploiter cette voie ferrée, et tout vice &e construction retomberait alors sur eux et non sur nous. Et, M. le président, comment aurais-je pu leur poser des conditions si rigoureuses lorsqu'ils avaient entre les
ras
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maius ma propre déclaration —celle du gouvernement du Canada-qu'avec toutes les ressources du pays vour nous gsoulenir, nous nons étions crus obligés d’abaisser le type général de laroute afin de construire une voie ferrée à bon marché, et que l'estimation la plus basse d'une telle voie était de 80 millions de piastres, c’est-à-dire un montant plus considérable que cejui que nous leur accordons en argent et en terres, en comptant la valeur de celles-ci à une piastre de l'acre ? Je pense,M.le président,que je puis me dispenser de parler davantage de ce sujet. Retiendraije lonptemps la Chambre pour lui parler d'une autre objection q''on a soulevée, relativement à la façon dont le coût du chemin aété reparti sur les différentes parties de la voie ferrée. Si les honorables députés ont suivi la description faite, il y a un an, par le premier ministre, des difficultés qu'il y aurait à surmonter entre la rivière Kkouge et le pied des Montagnes-Rocheuses je pense qu’ils en arriveront à cette conclusion que le prix fixé au contrat n’est pas exagéré. J’attire l'attention àe la Chambre sur ce fait. Le gozxvernement exige que le chemin entre a rivière Rouge et le pied des Mcntagnes-Rocheuses, soit fait au plus tôt, aussi promptement que possible. Je suis autorisé par les principaux membres du syndicat à déclarer au public qu'ils se proposent de terminer la voie ferrée jar es pied des Montagnes-Rocheuses d'ici à trois ans. Si l’on croit que c’est une tâche gigantesque pour le présent syndicat de cortruire 300 miles de chemin de fer, je puis dire aux honorables députés que
l’année dernière a vu quelquesuns des-membres du syndicat
construire de 200 à 300 mulles de chemin de fer à travers un pays presque semblable au nôtre. I n’y
a donc aucune exagération de leur part à dire qe se proposent de construire le chemin presqu'au pied des Montagnes-Rocheuses en trois ans et d'en terminer 300 milles pendant la prochaine saison.
Quelle sera la conséquence de ce travail ? Son exécution entrainera, au début de l'entreprise, une dépense énorme ; dès que ce contrat sera ratifié par le parlement, ces messieurs devront délier les cordons àc leur bourse-et verser entre nos mains non-seulement un dépôt d'un million de piastres,mais en tirer encote un autre million pour équiper le chemin qui sera prêt à l'explotiation, et ce chemin sera prèt dans le courant de l'année:
Après avoir lu les déclarations larmeyantes de l’honorable chef de l'ex-gouvernement, relativement
aux terres et aux difficultés qu'il y aura à les vendre, on peut supposer avec raison,
que même avec toute leur énergie et leur habilité, il leur faudra attendre deux ou trois ans, avant de pouvoir tirer parti d’une façon efficace, de la vente de ces terres.
Ces messieurs auront donc, dès le début, à dépenser d'énormes sommes d’argent pour équiper les secticus terminées, payer le matériel et l'outillage nécessaires aux travaux pendant les trois prochaines années, et ils auront ensuite à attendre assez longtemps après cela pour toucher le produit de la vente des terres. A la fin des trois années, tout cet outillage sera misen œuvre sur les autres sections. Je crois donc que plus on examinera cette affaire, pluson sera convaincu que dans la répartition de l’argent aucune injustice n’a été faite.
Ceux qui honorent de leur confiance, non pas le ministère actuel, mais le chef de l’ex-gouvernement, n’ont qu'à examiner les déclarations que j'ai lues ce soir, et dans
1 de leur osent de resqu’au uses en 9300 milsaison.
e dece trainera, une dé- > contrat ent, ces les corser entre un dépôt ais en tion pour a prèt à nin sera l'année ions larchef de ivement ifficultés vendre, raison,
r énergie r faudra IS, avant 1e façon s terres.
c, dès le nes som- : les secmatériel ux traochaines ite à atrès cela la ventrois ana misen ions. Je aminera onvainde l’arété fai-
ur con-
actuel, 1ement, déclaraet dans
lesquels il estimait à 820,000 par mille le coût de la section qui devait être construite à l’ouest de la rivière Rouge, pour comprendre les avantages du nouveau plan.
Les membres du syndicat auront encore à débourser un autre million, et ce sera pour nous payer le chemin construit à l’ouest de la rivière Rouge et le matériel de construction que nous avons en cet endroit.
Cela posé, les honorables députés verront que nous avons fait une répartition équitable du coût du chemin par mille. Si le syndicat veut que cette entreprise ne tourne pas à mal, il lui faudra, dès le début, dépenser beaucoup d'argent pour faire venir des émigrants au pays. Je regarde le plan de faire construire le chemin par une compagnie comme étant d’une importence vitale à un certain point de
: c’est qu’au lieu d’avoir à fai-
concurrence à des compagnies ue chemins de fer pour avoir des émigrants, nous verrons une gigantesque compagnie ayant des ramifications dans les Etats-Unis, en France, en Allemagne, dans les îles Britanniq'ies, prêtants on concours au gouvernementpour attirer vers nous des émigrants. Mais cela forcera ces messieurs du syndicat à faire une dépense énorme.
La seule chance qu'ils peuvent avoir d'alimenter le chemin de fer s’ils le construisent, sera de jeter dansles fertiles vallées du Nord- Ouest, ne nombreuse population,
. aussitôt que possible, et par ce mo-
yen créer un trafic nécessaire à l'exploitation du chemin.
On me dit que l’on s’objecte aussi beaucoup à l’exemption de taxes pour les terres; je n'hésite pas à dire que j'aurais préféré ne pas voir cette DA du contrat, dans le seul but de céder aux préjugés sérieux qui existent dans le pays
avions ici deux points importants à prendre en considération.
Le premier était de conclure pour le pays le marché le plus avantageux possible ; ie second étaii äe ne pas imposer de conditions qui tout en n'étant d'aucun avantage matériel pour le pays, auraient, selon toute probabilité, conduit à un désastre, quand la compagnie aurait placé son prospectus sur le marché monétaire. Tout le monde comprendra que cette exemption de taxes ne changera rien à la position que nous avions lorsque ce chemin était construit comme entreprise du gouvernement.
Lorsque mon honorable ami construisait le chemin par l'agence directe du gouvernement,aucune taxe u’aurait pu être prélevée sur ces terres avant qu’elles fussent utilisées, occupées. Aucune province, municipalité, ou corporation quelconque établie, ou pouvant l'être plus tard, n'aurait pu imposer la plus légère taxe sur ces terres avant qu’elles fussent vendues ou occupés; mais aujourd’hui du moment où il y aura vente ou occupation, elle seront sujettes à l'impôt, Je ne m'arrêterai pas à discuter la question de l’exemption de taxe accordée au chemin, car messieurs les députés n'ont qu’à jeter un coup d'œil sur les lois des Etats-Uni. ét celles de tous les pays où l’on a dû construire des grandes lignes de chemins de fer, pour se convaincre que la politique du gouvernement des Etats-Unis à toujours été d’exempter de taxes ces voies ferrées, le chemin lui-même, ses accessaires, les stations, enfin tout ce que comprend le terme : chemin de fer.
Un des juges des cours des Etats- Unis a déclaré que, vu que ces chemins étaient des entreprises nationales, des bienfaits publics, d’utilité générale à la prospérité de tous, ils devraient être exempts de taxes
sur cette question. Mais nous|d'État et de municipalité, Nous n’a-
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vons fait que suivre ce qui se pra-|culté et nous y avons pourvu. Mais tique aux Etats-Unis et ce à quoi|rdmme je le disais iantôt, ces mesnous étions tenus, comme l’opposi-|sieurs doivent vendre leurs terres. tion le comprendra. Quelle était|Il est impossible d’alimenter le noire position ? Nous demandions|chemin sans établir dans le pays à ces messieurs du syndicat de ve-|une population aussitôt que possinir de l’avant et de se charger d’u-!ble. On dit que cette affaire constine tâche devant lagnelle nous ré-|tue un monopole gigantesque. Nonculions. Je n’hésite pas à dire que, fe gouvernement exemp-
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nécessaire et importante commelte les terres de taxes, mais de plus l’entreprise l’est, le gouvernement|il crée un monopole. Si nous pousentait qu’elle était colossale et|vons faire valoir un argument puistremblait lorsqu'il pensait aux frais sant en notre faveur, C’est ceci: en de sa mise à exécution et aux dé-|vertu du contrat Allan de 1873, 5% penses d'entretien et d'exploitation [millions d’acres de terres étaient de la route une fois terminée. Et|pour ainsi dire mis scus séquestre, je demande à cette Chambre de me|si vous regardez comme séquestrées dire en toute sincérité si lorsque|les terres concédées à une companous passions de nos épaules à celle|grie. En vertu du contrat actuel, . d’une compagnie toute cette res-|on ne réserve pour la compagnie ponsabilité, si elle ne pense pas que|que ?5 millions d’acres. Le contrat nous 5e devions pas,autant que faire | Allan de 1873 et l'Acte du chemin se pourrait,placer le syndicat dans|de fer du Pacifique de 1874, donune position aussi favorable que/|naient les terres aux iniéressés en celle que nous occupions novs-mê-|sections de 20 milles carrés. D’cmes. C'est là tout ce ge nous|près le dernier contrat, chaque mi. avons fait, et comme je lai ose le alierne sur l'étendue de toutes les dit, dès que les terres seront uti = etle long de tout le che-
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Ici dès que nos terres seront vendues, elles seront sujettes aux taxes.
D'après cette loi des Etais-Unis, elles demeurent exemptes pendant vingt- ans après avoir passé entre les mains des particuliers. Il n’y a rien de semblable ici, Dès que nos terres sont utilisées ou ven-
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n’est pas nécessaire, parce que je crois que leur intérêt les oblige de choisir le meilleur tracé. Mais nous avons pourvu, en Conservant au Gouverneur en conseil le contrôle général de l’entreprise, à ce que qas un mille du chemin ne fût localisésans le consentement du gouvernement.
On n'informe qu’on s’objecte beaucoup à ce que pouvoir soit donmé à la compagnie de construire des embranchements.
Cette Chambre sait-elle qu'aux Etats-Unis, tous les pouvoirs accordés à ce syndicat qui vient prendre la place du gouvernement et le décharger de sa responsabilité dans cette entreprise,sont accordés à tout particulier et chaque compagnie construisant un chemin de fer. Tout ce que ces personnes ont à faire, c’est d'organiser une compagnie en vertu de la loi générale, enrégistrer leur raison sociale, et d’aller construire un chemin de fer où cela leur plain.
M. MACKENZIE. Faites-don: la mème chose dans votre Nord- Ouest.
Sir CHARLES TUPPER. L’'honorable monsieur pourra voir que, quant à la dernière objection que l’on peut faire à notre programnie, il m'a devancé, car j'avais l’intention de lui donner crédit pour la libéralité qu’il a montrée au sujet des embranchements. Je veux parler du projet de loi soumis, con:enant le programme de l’ancienne administration, programme sur lequel l'opposition ne reviendra pas naturellement. Dans l’état du Minnesota, et partout ailleurs de l’autre côté de la frontière, des embranchements peuvent être construits par n’importe .qui aux endroits qu'il leur plait de choisir.
Nous n'avons fait que donner à cette compagnie un pouvoir dont peuvent jouir tous et chacun des
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habitants des Etats-Unis. L’honorable député de Lambton devrait être le dernier à s'opposer à ce programme.
MACKENZIE. Quel programme ?
Sir CHARLES TUPPER. Le programme qui consiste à donner au syndicat le privilége de construire des embranchements reliés à la ligne mère.
M. MACKENZIE. Mais il ya prohibition pour tous les autres.
Sir CHARLES TUPPER. Il n'y a pas de prohibition. Cette remarque n’est qu’une preuve de la difficulté du dilemne dans lequel se trouvent placés les honorables messieurs de la gauche. Parce qu’ils ne peuvent trouver d’objections légitimes à ce programme, il leur faut en fabriquer. Le projet de loi ne renferme pas semblable disposition, ne contient pas une ligne accordant un monopole à ces messieurs, et ce parlement a le pouvoir cette année et aura le pouvoir l’année prochaine, après avoir ratifié ce programme, d'accorder à toute personne quelconque le pouvoir de construire des chemins de fer dans n'importe quelle partie du Nord-Ouest.A quoi pourvoit Le projet de loi soumis par le ministre de l'intérieur du gouvernement précédent, au sujet de la construction des chemins de fer dans le Nord- Ouest, un projet de loi qui était frappé au coin de la sagesse qui caractérisait le gouvernement dont il était l’un des membres ? Il décrète d’abord que toute personne peut construire un chemin de fer au Nord-Ouest, où cela peut lui convenir ; elle peut organiser une compagnie en vertu de dispositions semblables à celles en vertu desquelles les particuliers peuvent construire des embranchements aux Etats-Unis. Il va plus loin.
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Nous n'avons pas donné à ces messieurs un seul dollar pour construire des emhranchements. Nous nous proposons de leur donner le droit de passage gratuitement pour ies embranchements, et nons serions très heureux de le faire lors même qu'ils conetruiraient des embranchements d’un bout du pays à l’autre. Nous sentions qu'il était de l'intérêt du pays de leur accorder toutes les facilités possibles pour donner plus d'importance à la ligne-mère et pour un mouvement tel que celui qui est indispen sable à la prospérité du pays, mouvement qui doit plus que tout autre influënce augmenter la valeur de nos terrains. Ils ne peuvent dépenser pour la construction d’embranchements un seul dollar qui n'aura pas pour effet de verser des sommes considérables dans le trésor du Canada en augmentant la valeur des terres dans le voisinage de ces embranchements. Mais le projet de loi du gouvernement précédent ne laissait pas aux compagnies le coût de la construction des embranchements. Le gouvernement leur venait généreusement en aide. Chacun pouvait se mettre à construire des embranchements, et venir présenter ensuite son petit compte au gouvernement pour en réclamer le paiement. Que dit l’Acte ?
‘«“ Le Gouverneur en conseil peut réserver chaque section alternative des terres non-concédées, jusqu'à concurrence de 10 sections par mille, 5 de chaque côté, à l'exclusion des sections qui, en verlu de l'Acte des terres fédérales, peuvent avoir été réservées, comme sections d'écoles, ou allouées à la compagnie de la Baie d'Hudson pour les fins de cet Acte,
C'était une prime accordée à ces messieurs pour la construction de cet embranchement.
‘ Ou si le Gouverneur en conseil le ju
des terrains sur la ligne du chemin de’fer et en dedans d’un rayon desix milles à partir de cette ligne de temps à autre jusqu’à ce que la compagnie ait reçu uns somme n’excédant pas dix mille piastres par mille. ”
Donnant à chaque individu qui construirait un mille de cette ligne le droit de s'adresser au trésor du Canada et de demander $10,000, et cependant après cette forte déclaration faite dans l'enceinte de cette Chambre et placée dans les documents publics du pays,ils osent mettre en doute l'opportunité pour le gouvernement du (Canada de permettre à des particuliers de construire des embranchements destinés à développer le Nord- Ouest, sans retirer un sou ni un acre de terre en retour.
On dit qu'une faute énorme a été commise en prohibant la construction d’embranchements s’étendant autrement que dans une direction sud-ouest et ouest par sudouest. Je suis un peu surpris d’entendre formuler une telle objection et j'écouterai avec beaucoup d’intérêt les honorables messieurs de la gauche s'ils ont une objection de ce genre à formuler. IL ÿ a un an, une compagnie qui avait peut-être des droits aussi sérieux à la considération du Parlement du Canada qu’il est possible à une compagnie d'en avoir, nous demanda ]la permission de construire un chemin de fer. Elle ne nous demandait ni argent ni secoue : elle ne nous demandait que la permission de construire un chemin de fer d’un certain genre, pourquoi avons-nous refusé cette permission ? Il nous faisait beaucoup de peine de la refuser, mais, le gouvernement ayant pris la question en sérieuse consi-
Canada avait à s'occuper de la construction du chemin de fer du ge convenable, au lieu de céder des ter- Pacifique canadien, et vu que norains à la compagnie, la compagnie pour-!tre seul espoir de soutenir ce chera recevoir l'argent provenant de la vente! min, et de l’exploiter après sa Cons
dération, décida que, vu que le:
truction était de retenir le trafic du Nord-Ouest canadien pour la ligne mère, nous en sommes arrivés à la conclusion qn'il n’était pas de l'intérêt du pays, quelque orand que fût le besoin de la section qui le demanderait, de construire une ligne qui transporterait le trafic du Nord-Ouest en dehors de notre pays, laisserait notre ligne principale, le Pacifique canadien, qui a coûté au pays des sommes si considérables, dépourvu du trafic nécessaire pour le soutenir.
Ce programme a été annoncé el adopté après mûre délibération par le gouvernement, et il a été de de mon devoir, comme miuistre des chemins de fer, de le soumettre au petit Parlement en haut, le comité des chemins de fer. Ce comité comprend un grand nombre de messieurs des deux côtés de la Chambre, qui sont disposés à prendre en sérieuse considération les questions qui leur sont soumises et à les juger sévèrement. Je crois
qu'il est composé de 100 membres.|
Sir LEONARD TILLEY. Quatre-vingt-quinze.
Sir CHARLES TUPPER. Le nombre en‘est de 95 ; je dis que c'est un petit parlement et lorsque je lui ai soumis la ferme décision du gonvernement sur ce point de refuser, autant que nous le pouvions, de laisser accorder cette charte, les vues du gouvernement ont été adoptées par ce comité sans une seule voix dissidente.
M. MACKENZIE. Pour moi, j'ai différé d'opinion,
Sir CHARLES TUPPER. L'’honorable monsieur dit qu’il a différé d'opinion, alors il a été bien mal compris. Je n’ai entendu aucun dissentiment, mais il y à plus, une députation venue d’Emerson pour demander des secours, m'a informé, il y a quelque temps, qu’elle avait eu une entrevue avec
l'honorable monsieur et qu’elle ne peut obtenir de lui plus de satisfaction qu’elle n’en avait reçu du gouvernement,
M. MACKENZIE. Je n'ai pas le pouvoir d'accorder des secours.
Sir CHARLES TUPPER. Alors, tout ce que je puis dire c’est que l'honorable monsieur a failli à l’accomplissement des devoirs de sa haute position, comme l'un des principaux membres de ce parle- :
ment, s’il a, dans une circonstance où les vues du gouv-:nement sur une grande question nationale étaient soumises au comité des chemins de fer, gardé pour lui son opinion etn’a pas aidé le comité des lumières de son expérience.
M. MACKENZIE, J'ai fermement exprimé mon dissentiment.
Sir CHARLES TUPPER, L'honorable monsieur n’exprime pas d’ordinaire son dissentiment d’une manière assez calme pour que je puisse avoir oublié qu’il l'ait fait ; et tout ce que je puis dire c’est que, s’il a différé d'opinion, ii l’a fait avec si peu de chaleurque ses remarques se sont complètement effacées de ma mémoire, et je maintiens que le gouvernement en remettant au syndicat la tâche de coustruire le chemin de fer du Pacifique canadien, ne pouvait raisonnabiement dire : les droits que le gouveruement a maintenus et qu'il a publiquement déclaré avoir maintenus dans les intérêts du Canada et pour protéger le trafic du chemin de fer du Pacifique Canacien, ces droits ne vous seront pas transmis, et maintenant que la tâche vous incombe de maintenir le trafic.il nous est indifférent que le trafic aille d’un côté ou de l’autre.
Je dis que les intérêts que nous avons aujourd'hui comme canadiens dans ce chemin de fer qui est en sa possession sont toujours.
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le même intérêt national de transporter chaque livre du trafic du Nord-Ouest que nous pouvons transporter par le centre du Canada et jusqu’à la mer dans notre propre pays, comme ce sera le cas, je l'espère, dans un avenir peu éloigné.
L'honorable député a soulevé la question des droits, l’autre jour, dans le discours qu'il a prononcé
‘devant cette chambre au sujet de
l’'Adresse, Je pouvais très bien prévoir alors que l'honorable monsieur jetterait l'ancre du côté du vent, et lorsque l'honorable monsieur a traîté la question du tarif des chemins de fer dans ia discussion l’autre jour j'ai compris que c'était un plan arrêté chez lui de prévenir l'opinion publique sur cette question. Chacun sait les plaintes sérieuses qui ont été formulées au sujet de la disproportion des prix quiont été adoptés Sur les chemins de fer des Etats- Unis qui traversent les prairies.
Mais quelle est notre position dans cette question ? Nous avons acquis, par ce contrat, le pouvoir que nous n° possédions pas en vertu de l’Acte consolidé des chemins de fer. Loin d’avoir concédé quelque chose au sujet du tarif, le Gouverneur en conseil se réserve je pouvoir de fixer ce tarif, La compagnie ne pourra percevoir aucun droit, pas un seul sou pour quoi que ce soit sur son chemin, avant que le gouvernement qui est responsable à cette Chambre, quel que puisse être ce gouvernement, ait donné s1 sanction à ce qu’il croira être juste et dans l’intérèt du pays.
ic ayant retenu ce pouvoir qu'avons-nous fait encore ? Nous nous sommes assurés qu'en vertu de la loi, le parlement lui-même n'avait pas le pouvoir, après que le tarif aurait été fixé, de le réduire, h moins qu'il ne pût être démontr
que la compagnie réalisât quinze
Qt
pour cent sur son capital Nous avons changé cela dans le contrat, et nous avons enlevé à la compagnie le pouvoir dont elle et toutes les autres compagnies de chemins de fer jouissaient en ce pays, en vertu de l’Acte consolidé des chemins de fer, et nous avons stipulé un taux de profit moindre comme limite à laquelle on pourra leur demander de baisser leurs prix. Je crois que, dans ces circonstances, la longue discussion de l'honorable monsieur sur une question qui n’était certainement pas devant la Chambre n'était guère nécessaire.
M. ANGLIN. Le profit sera-t-il pris sur le capital de la compagnie ou sur tout l'argent dépensé pour la construction du chemin, car cela ferait une grande différence ?
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur sera,très rassuré en apprenant que ce n’est pas aussi mal qu'il l'avait espéré. C’est sur le capital qu’elle aura elle-mèême dépensé.
M. ANGLIN. D’après les conditions du contrat, car il y a doute là-dessus ?
Sir CHARLES TUPPER. C'est une question de loi pour laquelle je m'en rapporte à l'honorable monsieur, Il a le contrat sous les yeux, et quel que soit le manque de confiance que j'aie dans ses sentiments politiques, j'ai beaucoup de confiance dans sa science légale. Je n’ai pas besoin d'en dire plus long ià-dessus.
On me dit que quelques üéputés craignent que l’on n’éprouve quelque difficulté au sujet de la clause du contrat qui oblige le gouvernement à retenir, dans certaines éventualités qui peuvent ou ne peuvent pas se presenter, vingtcinq millions de piastres à quatre pour cent d'intérêt. Supposons que nous ayons dit il y a un an, à l’ex-
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ministre des finances, que nous espérions dans douze mois être dans une condition telle qu’au lieu d'étre obligés de payer cinq vour cent comme nous payons maintenant, nous pourrions vendre des bons à quatre pour cent d'intérêt sans commission ; supposons que nous eussions osé dire aux honorables messieurs que nous espérions dans douze mois être en position d’obtenir tout l'argent dont le Canada a besoin pour développer ses ressources et de racheter les bons émis à cinq et à six pour cent, sans payer un seul sou de commission, ils se seraient moqués de nous.
Mais c’est un fait qu’ils ne peuvent nier, et lorsque nous sommes entrés en négociations, nous nous sommes trouvés dans une position qui devait probablement nous fournir tout l'argent donc nous avons besoin. L'habile ministre des finances, mon honorable collègue, nous a dit qu’il pourrait employer ces vingt-cinq millions d’une d’une façon éminement avantageuse pour le Canada, s’il est appelé à les retenir, et ce n'est qu'après avoir appris cela uno avons décidé de les prendre & ces conditions. Je crois donc que je n’ai guère besoin de retenir la Chambre sur cette question.
Quant à la question du télégraphe, on me dit qu’il y a une objection sur ce point, mais évidemment personne ne pouvait s’attendre à ce que le gouvernement fit un contrat avec une compagnie qui est tenue de construire, en dix ans, un chemin de la rivière Rouge à Kamloops et un chemin du Nipissingue à Burrard Inlet, et de metre en opération quelques 3,000 milles de chemin, sans donner à cette Compagnie le pouvoir d’établir une ligne de télégraphe et de la mettre en opération. Un tel fait serait inoui je crois, et lorsque je dis à la Chambre qu'au lieu de
créer un monopole, le gouvernement du Canada retient actuellement le télégraphe du Pacificique canadien en ses propres mains, et que ces particuliers n’ont pas acquis pour la valeur d’une piastre de droits dans le télégraphe qui a été donné à l’entreprise, à une somme dépassant un peu un million de piastres ; lorsque je dis à la Chambre que nous retenons la propriété de notre propre ligne télégraphique, la Chambre peut voir qu'à moins que des conditions soient faites pour la transaction des affaires en général et pour prendre nos lignes à des conditions de nature à favoriser les intérêts du Canada, nous sommes en position de compléter notre propre ligne et de lui faire une rude concurrence. Je suis heureux de dire que je puis maintenant terminer mes remarques, mais avant de le faire, je demanderai à la Chambre de m'écouter un instant, pendant que je lirai un extrait du correspondant de Winnipeg au Globe de de Toronto en date du 25 novembre
“On a tant dit au sujet de l'étendue et de la fertilité du Nord-Ouest, qu’ii n’est guère nécessaire de répéter ici une partie de ce qu'on a dit. Les explorations récentes du professeur Macoun, démontrent clairement le fait qu’il y a environ 250,000, 000 d’àcres de terres dans les limites du Manitoba et des territoires du Nord-Quest, Là-dessus il n°ÿ a encore qu’une toute petite fraction de colonisée, de sorte qu'il y a encore au Nord-Ouest, place pour des millions de colons. Sur un parcours de deux cents milles à l’ouest, la plupart des bonnes terres ont été prises, mais au-delà il y a d'immenses étenduss de terrains des plus riches, dont une partie n’est pas explorée, La qualité du terrain dans toute l'étendue de ces territoires est presqu'uniformémer' bonne. en plusieurs endroits ils sont des pius riches qu’on puisse voir. Dans la vallée de la rivière Rouge, près de Winnipegc,cerlaines fermes ont été cultivées denuis cinquante ans sans engrais. Plus loin vers ’ouest, le sol estun peu plus léger, mais dans l'opinion d'un grand nombre, il est mieux adapté aux fins
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considérable de terres impropres à la culture, si l’on prend tout la quantité, mais en comparaison, la proportion de ces terres n'est pas grande, et une bonne partie des terres qui sont actuellement impropres à la culture seront fertilisées par le drainage avant qu'une autre généwalion ait passée.”
Maintenant j'attire l'attention de la chambre sur cet extrait dans le but de montrer aux honorables messieurs de la gauche combien minime est la partie de ces terres représentée par les vingt-cinq millions d’acres, que, d’après le contrat projeté, nous donnerons au syndicat. dJ’attire l'attention des honorables messieurs de la gauche sur ce point, parce que c'était un sujet de discussion il y a un an. J'ai osé déclarer en m’appuyant sur de bonnes autorités, car nôus avions dépensé un montant considérable d'argent en explorations, etc., et plusieurs hommes expérimentés cvaient étudié la question des terres du nord-ouest, qu’il y a 150 millions d’acres de bonnes terres entre l’ouest de Manitoba et les Montagnes Rocheuses, entre les 49e et 57e parallèles de latitude nord, et les honorables messieurs de la gauche en outaient.
Si nous consultons maintenant le rapport du professeur Macoun, un explorateur éminemment capable, un des hommes les plus aptes à se former une opinion sur la question, Car il a parcouru le pays en tous sens dans le cours de la saison dernière, nous sommes à même de nous convaincre que la grande étendue de terres désignée comme stérile, qui part du Missouri pour s'étendre, comme onle supposait, jusque dans le Nord- Ouest du Canada, n'est nullement
que trente millions d’acres de terres, que l’on croyait arides, peuvent être avantageusement cultivés. Ils sont donc mentionnés dans l’article relatif aux concessions de terrains désignés comme étant “propres à la culture.” (Cela établi, la chambre comprendra certainement que ces terres ont été beaucoup trop dépréciées. Avant de terminer, il est un sujet sur lequel je dois attirer
votre attention. On aceuse le gou- .
vernement,—de toutes les accusations la plus impossible à soutenir, —de n'avoir pas été fidèle à la politique nationale. Si le gouvernement du Canada, avec les leçons de ces-dernières années, était infidèle à la politique nationale, il mériterait d’être chassé du pouvoir par la haine de tous les cœurs véritablement canadiens. J'ai déclaré que c'était la dernière accusation que l’on puisse porter contre nous, mais j'ai entendu dire, cependant, que le contrat accordait des droits et privilèges qui devaient être fatals à la politique nationale.
IL n’y a aucune clause dans la loi ou les statuts qui permette de percevoir un centin sur toute chose devant être employée à la construction du themin de fer du Pacifique. Pas un centin, je le répète.
M.MACKENZIE. Les entrepreneurs paient-ils des droits ?
Sir CHARLES TUPPER. Certainement, mais ils construisent le chemin pour nous, leur travail est rétribué de manière à leur permettre de faire des bénéfices. Mais comme je l'ai dit,il 1‘y a pas de loi qui puisse impo’ des droits sur les locomotives et les wagons que nous importons pour nos chemins
impropre à la culture et contient,|de fer. IL n’exisie donc, sur ce en proportion notable, des terres|point, aucur. motif de plainte. Que
fertiles. Il s’est élevé contre le
le contrat soït bien compris. Il
préjugé représentant cette partie|pourvoit seulement à l'admission du pays cymme un véritable dé-!des rails d'acier, des éclisses, atta-
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ches, écrous, carvelles, et autres pièces devant servir à la construction du chemin et à l'établissement de la ligne télégraphique le long de son parcours. Quels sont donc les droits perçus actuellement ?
La loi ‘admet en franchise los rails d'acier.
M. MACKENZIE, Pour combien de temps ?
Sir CHARLESTUPPER. Aussi longtemps que nos usines ne fourniront pas assez de rails d'acier pour nos chemins de fer. Le gounement à compris que la construction des chemins de fer était d’une importance tellement vitale pour le développement du Canada qu'il devait faire une exception en faveur des rails d'acier, se disant que tant que l’industrie du pays ne pourrait suffire aux demandes, la franchise devait subsister, Elle ne s'étend toutefois, qu'aux boulons, écrous, fils de fer, bois, et autres différents articles devant servir à la construction des ponts.
Après mûre réflexion nous avons jugé, M. le président, qu'en supprimant les droits sur le fer destiné aux ponts, nous pourrions avoir des ponts de ferau lieu de ponts de bois. Y'a-til un seul membre de cette chambre qui ne s'est pas convaincu que si cette clause n'avait pas été établie nous n'avions qu’à importer ces articles pour les libérer de tous droits? je crois devoir ajouter qu’à la suite de ce contrat, tout à fait en accord avec la politique nationale, la position de nos industries en Canada, est meilleure que jamais. En cela, comme en toutes choses, le gouvernement a tenu à rester fidéle à la grande politique nationale quia retiré le Canada de l’état de stagnation dans lequel il se trouvait, pour lui donner autant de prospérité qu’ur pays peut en envier. Cette
politique a augmenté notre crédit,
transformé nos déficits en surplus considérables, a donné de l'essor à nos manufactures, a mis l'argent en circulation, fait naître des industries d’un bout à l’autre du
Canada ; en un mot ses résultats .
ont dépassé les espérances de ses plus chauds partisans, Nous serions traîtres au pays et à la position que nous occupons, si nous ne combinions tous nos efforts pour maintenir cette politique dans toute son intégrité, afin que le Canada continue à jouir de la
grande prospérité qu'il possède maintenant. Au sujet de cette question, je crois de-
voir mentionner que le ministre
des finances doit-présenter un pro-.
jet de loi qui définira cette ques-
tion, ainsi que toutes celles du mème”ordre qui se rattachent à la.
construction du chemin de fer canadien du Pacifique.
Je suis heureux, M. le président, de n'être pas obligé d’occuper plus longtemps l'attention de la Chambre. Lorsque j'ai pris la parole, j'ai déclaré que j'éprouverais, com 2e membre du gouvernement, un sentiment de satisfaction en même temps que de fierté, en demandant au Parlement, en l’année 1880, l'adoption d’une loi assurant, dans l’espace de dix ans, la construction du chemin de fer du Pacifique, dans des conditions plus favorables que celles qu'auraient espérées de ratifier les partisans les plus enthousiastes de l’entreprise.
J’ai lu attentivement les arguments, aussi habiles qu'éloquents, développés par mes honorables amis de l'opposition, pour établir qu’au point de vue du patriotisme et de l'honnêteté politique, le parti auquel ils appartiennent est plus que tout autre tenu à donner un appui sincère à l’entreprise. Je crois véritablement que si jamais mesure a mérité l'étude en même temps que la sanction unanime de
à surplus l'essor à l'argent » des inautre du résultats .
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Ja Chambre, c'est bien celle que j'ai l'honneur de présenter aujourd’hui.
C'est avec un vif sentiment de satisfaction que j'ai constalé que d’un bout à l’autre du pays les poitrines respiraient plus librement lorsqu’est parvenue la nouvelle annonçant que le gouvernement était soulagé du pesant et onéreux fardeau de la construction et de la mise en opération du chemin de fer ; que les obligations du pays, considérées au point de vue de létat actuel de ses finances, ne dépassaient pas ses moyens et que par la vente des terres il pourrait s’en libérer dans un avenir prochain.
Mais cette considération est d’ordre secondaire si l’on envisage la question à son véritable point de vue. Il est évident que les projets soumis au parlement assurent au pays la construction et la mise en opération d'une immense voie ferrée qui doit donner une vie nouvelle ei une vigueur considérable à toutes les provinces qui forment la confédération, Jamais corps constitué dans ce pays n’a assumé plus grande responsabilité que celle qui incombe au gouvernement qui a entrepris le travail gigantesque du développement du pays que la Providence nous a accordé. Je déclare que ous serions traîtres à nous-mêmes + :à nosenfants,si nous hésitions à accepter les propositions qui sont actuellement soumises au parlement et qui doivent assurer l'exécution de cette entreprise, destinée à développer les immenses ressources du Nord-Ouest et à attirer un courant d'émigration qui
étant obligés de s'adresser aux marchés des anciennes provinces, donnera un essor vigoureux à leurs industries. Ce sont là des raisons qui nous font espérer le support que nos honorables amis de l’opposition ne peuvent nous refuser s'ils considèrent la question au point de vue de leurs intérêts et l’envisagent comme hommes d’état.
Il me semble, M. le Président; qu'en étudiant cette question à un point de vue de parti, —la plus déplorable manière de l’envisager, —nous constatons que la gauche, en suivant le programme qu’elle s’est tracé, favorise les intérêts du parti actuellement au pouvoir, de même qu’elle l’a fait lorsqu'elle s’est déclarée en antagonisme à la politique nationale que désirait la grande masse de la population. Je dois dire que son attitude me surprend ; elle me peine, quoi qu’elle favorise les intérêts de notre propre parti.
Dans maintes occasions j'ai fait aux honorables députés de l'opposition les appels les plus chaleureux, les engageant à ahandonner toute idée préconçue devant une question éminemment nation:le, qui prime toute considération de parti, afin que les partisans ües deux opinions qui divisent le pays co-opèrent au succès de lentreptise,
Les honorables députés de l’opposition ont refusé de répondre à cet appel, je n’essaierai donc pas de leur démontrer aujourd’hui combien il aurait été désirable qu'ils s’y soient rendus, mais j'espère que, puisque nous faisons de la construction de ce chemin de fer,
donnera une force nouvelle au Ca |jusqu’ici sous le contrôle du gouver-
nada tout entier, émigration com posée d'artisans intelligents et la:
borieux qui, tout en travaillant pour eux-mêmes, assureront la
nement, une entreprise commerciale, leur opinion se modifiera.
Une des principales raisons qui nous a poussés à changer notre
prospérité de cette partie du pays ;ligne de condu'te et a confier ‘émigration dont les membres!l’entreprise à une compagnie, et
cela dans les plus brefs délais,|de chaque membre du parlement peut se trouver dans les ensei-[ayant le sentiment du patriotisme.
nements que nous ont donnés es deux dernières sessions. Lorsue le chemin de fer était considéré. comme entreprise du gouvernement, nos «‘dversaires nous ont attaqués sur la question dans l'arène politique. Afin d’embarrasser le gouvernement, afin de l'empêcher de mettre à exécution la politique qn'’il avait adoptée, ils ont assumé une attitude tout à fait anti-patriotique et,en dépréciant le crédit de notre pays, ont nui à l’avenir de cette grande entreprise.
C'est avec plaisir que je constate que nous.avons trioriphé de cette opposition et qu’en
Je le répète, M. le président, j'ai été désappointé, mais j'espère que bientôt, lorsque le temps de la réflexion sera arrivé, les résultats de ce projet de loique nous soumettons à l'approbation du parlement et qui obtiendra, j'en ai la confiance bien ferms, l'approbation de la chambre, se:ont tels que ces honorables messieurs seront forcés d'admettre, en toute sincérité, qu’en suivant la ligne de conduite que nous avons adoptée, nous avons agi selon les meilleurs intérêts du pays et que nous avons obtenu un
épit de cet succès qui a dépassé toutes les es-
obstacle nous avons surmonté la|PéTances.
grande difficulté : c’est-à-dire que
Un mot seulement en terminant.
malgré leurs efforts pour combat-|La plus grande satisfaction que tre notre programme, le jour est|j'aurai éprouvée dans le cours venu où des capitalistes éclairés,|d’une carrière politique &: vingt-
ayant une connaissance parfaite des” ressources du Canada, sont &isposés à entreprendre la consnes de ce grand chemin, de er.
Comme je l'ai dit, jespérais que, maintenant que nous avons abondonné l’entreprise comme œuvre du gouvernement, pour la confier à l'initiative commerciale, l’opposition pourrait, sans perdre le moindre prestige de ses partisans, s'unir à nous pour cette grande question et accorder au syndicat chargé de cette gigantesque entreprise l'appui sincère et généreux sur lequel des hommes entreprenant un travail intéressant tout un pays ont le droit de compter de la part du gouvernement comme de celle
cinq années, sera l'adoption de la loi qui nous est soumise, et j'ai la conviction que mon honorable ami qui siège près de moi croira le succès de sa vie politique dignement couronné si, lui premier ministre, il fait adopter par le parlement une loj ayant une aussi grande importance pour le Canada.
Si je n'ai pas de patrimoine à laisser à mes enfants, je serai fier de leur léguer seulement le souvenir d’un des événements de ma vie politique : celui qui m’a permis de prendre une part active à l'adoption de cette grande mesure qui communiquera au Canada un mouvement d’impulsion quien fera un pays grand et prospère dans un avenir rapproché.
arlement triotisme.
dent, j'ai père que de la résultats de soumetarlement la confibation de que ces nt forcés sincérité, conduite
Jus avons térêts du btenu un es les es-
rminant.
tion que le cours &° vington de la et j'ai la rable ami croira le ue dignemier mile parle- 1ssi gran- Canada.
1e à laisi fier de souvenir _ ma vie Jermis de adoption icommu-
mouvefera un dans un
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_14790. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Le chemin de fer canadien du Pacifique [microforme] (2)

		Le chemin de fer canadien du Pacifique [microforme]

		OCC

		D ÉD RS RE CT MS

		M.MACKENZIE

		M. BLAKE

		SÉANCE DU SOIR

		A. MACDONALD

		SERRES

		PR PU NE CRE

		Sources et licence





